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Dans tm peu rrx:>ins de quatre ans , le fleuve Sénégal sera 

totalenent et durablement maîtrisé. 

Quelle victoire de l'hcmne sur la nature Mais surtout quelle 

nerveilleuse aventure que celle qui aura conduit trois Etats à unir 

leurs énergies en faveur d'une cause dont on ne peut que souligner la 

grandeur et la générosité. 

Grâce à leur opiniâtreté et à leur inébranlable volonté de 

vaincre la fatalité, ce qui n'était encore ·qu'un rêve~ il yl ia quelques 
' 1 

années, est! en passe de devenir réalité pour trois peuples sahéliens 

désirelD': de repousser au-delà de leurs frontières le spectire de la 

malnutrition et de la famine. 

Notre sous-région n'a, hélas, pas échappé au phénomène m:mdial 

de la désertification. Depuis le début du siècle, des régions 

désertiques n'ont cessé de s'étendre au détriment des sahels, C'est 

ainsi que 14 Millions de km2 de .terres cultivables ont été perdues dans 

le rronde en 80 ans dont près de 700 000 au Sud du Sahara. 
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•. La vall~e ch:i fleùVe 
• 1 

Sénf gal, jadis florissan~e, a pour sa 
' .. 

part,' cormu une, dété~ior~ti~~ 
(' ' 1 , I', , •' j 

continue· de sa situation agricole et de 

son envirormezœnt ~ 

··Là· surexploitation du milieu, la dégradation des éco-systèmes 
' : ! 1 

et l'augiœntation de la p~ulation/ en dépit d'tm flux mi*atoire élevé, 
1 

a généré tm proce:ssus CU!!U.lat;Lf de destabilisation ! des ' systèmes 

agro-pastorat.IY-. ' . 

Le~ tentatives d' amÜioration des ··cond:f.tions de vie de nos 

pc,pula~iom,:. n'OD.i:.. poui:-t.::.filt :?SB fait défaut. 

Déjà, dès 1912, l'ingénieur Emile BEILIME •publia des rapports 
' 

docurentés sur lE!S possih:=.li.t:és d' :i.1:œTIBgeJlf'..rit d~ ).a vallée .. 

'" 
Il fallut s.t.tenè.re 1~35 p<.Y)r ,qu'tD:?.~. Mission d'Etudes du Fleuve 

1. 

Sénégal (MEFS) soit créée. 

Fn 1938, , lui s,xcédB. la Mi.~E:i.on d'A--rénageœ.nt pu: Sénégal qui 

se limita à des études sectorielles sans vision, globale de mise en 

valeur. 

Parallèlement se 'développaient quelques initiatives privées 
1 . . 

ccmœ celle de' l"Union hydroélectrique·africaine, en 1950. 
1 1 1 • 

'1 '.' 

D'une manière générale,' ·'aUC\.llle. réalisation 
• h • r ·11·. . .. , .' .. , • , d • , , : • .1. • • • ' 

• 1. ', ·• I .' cette· prolifér~tion d I étu~s • ' . : . 
' • 1 • • • 1 ' ·,: '. • ~ ' 1 • • 1 ' • 1 

1 1 ' •~:' 1 1 1 '· 1 '~.. • • 1, • : • 1 IÎ ,; 1 ' ' 

t. 1 •• '1, ' .f 1 . : • ,· ,•• i' .,. ' ,, . . :.,.,' ' ' ' .' ..... ,, J .'•, • . , 

notable ne suivit 
.. ' 
·'·· 1 ., 

1 1,' j • 1. 

1 11j • ! I I ••• 

' ', ,., 1 
,•,. 

.. • 1 ,., 
, .. 
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L'absence de nDyens de cultures mkanisés, tm matériel végétal 
' 

~ .adapté' et la salinité des eaux du delta et des sols constituèrent 

des : obstacles dont 1 'essentiel ccmœnça à être · 1evé dans les années 

1950~ 

Ce n'est qu' tµt 1963, q~ nos jeunes Etats affirmèrent leur 

détermination à fonder tm développement . régional de la vallée en se · 
1 1 . 

. regroupant:~ Ut) .comi.t
1
é Inter-Etats chargé d'tin programœ intégré. de 

l , 1 • 

'mi~ë en .valeur des '-ressiourc~s dt! ~sin~ '. 
1 1 .. . . 1 1 

1 ' .. ' . . . ,, 
' ' 

11• ' '''1·· ; .'. '·· .. Il •1 1. 1. 

'" ',',,·'Ce' ·cornité' fut 'r~l~~é ·~~ .~s"'l968,;.;i&· l:'Organ:Ls~.tion. des 
'·· .. ,:,''.; .. · .. :'"., .'\·:. ··; ·:.-·· .-:· .. '·,1 .· ....... · '. ·· .•.• :_,_\ ,: :-·· .. ,· ·:; : 

~~t.#. ~v:era~ du .. S~p.~~~\ .. (O~~~. · ;. ,'., . .' ,·, ·. :,. : : . .': .. ,· .'! .', .'. ." · · 
' ' ,. ' \ ' 

' ' 
1. ,·, 

L'objectif devenait pli~ prÉ.cis. En. P.l'Js de. l 'atr.énag~t ~ 
j ' ' , ' ·' • 1 ··,: • • 

1 
1 

1 
• 

, fleuve·, il _''Visait à 1 i.'haJ:rilmisation :des plaps '.de développement na;ionatpe 
' ' • • •, ' ' ' 1 1, 1 

et· à l'application de politiques de ,développenB~t- sectoriel concerté. 

A\'OERS suc~da, en Mars 1972, l'Organisation pour la ?rfi.se ·en 

Valeur du fleuve Sénégal (Ci'1V.3) atrec ses, partenaires· actuels. ! 1 

i 

L'OMVS est donc l'aboutiss~nt d'tm: long processus cle 

. coopération inter-régionale, aimrcé, avec des fortunes ~verses, dès 

1963. 

Elle offre maintenant le cadre privil.égié d'tme· ~se en commm: 

des ressources du Bassin pour tm développement économique et : social 

hanmnieux .. 

. ' . 
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Ce bref rappel historique mmtre, à l'évidence, que 1 '~tion 

des barrages · est la' seule qui puisse efficacement s'opposer à· la 

dégradation constante de l'environnemént. 

1 • ·1 

Fn nndifiant fon~talement le régime des eaux, la 
0

politique 

des bqrrages con~titue tm.e véritable ent~eprise de reconditionnement du 

milieu physique• , ' I 
j' 1 1_ , 

1 
, 

',· \1 
' ' .. 1 ·, ', ' . 1 •• • 

.• 1 1. •. ' t 

En· dépit · de ,s~s ... clétracteurs., . l 'OMVS a gag1;1é · la première partie i ',,: , ( •I i 

•,·, • I' 
,' 1, , 1 f' · / ,. , : .1, 1 , 

. •,1' . • . ,· ,:, ,,·,.. . 1, 1 1 1 • • ., • 

1
·• .'.4e: son parL .~ ~~~8.;·: le$..; E~:ts .riverains'. disP,ës~r;ç,r:it, ,en effet, ,grâce à 

,~ • '• ' . I ' . . . . . . . , . . ' ' ~ • • ' . . :. • ' ' , 1. : ~. ' ) . • ' ' ' • ' ' . ' u 1 . · .. ! ' ' ·. . .' . . : 1 • • • 

0 '"tm. fleuve entièi:'~t mait:risê ~ 0 ·,qes ,' ï.:nstnmients ·,. d I tn1. 
0 ··développement ' 

• . !'.. ' 1 , •• '1 ,•,, • 1 ·'·, •• • 

in~r-:régional' dépassant' 
0

largement: te' cadre de la v;allée et qui sera 

1' affaire de plusieurs généi~t:i.bh~ •.. 
' ·, • ' ·i. ' 1·' • 1 

l', 1 

i 

Avec la mise ~ eau de Man.:mtà:li, ~- Août- 1988 ,' s'ouvrira, . 
. 1 

effectivement, l'~re de l'après-barrage. 

te Mali, la Mauritanie et le . Sénégal, 
!.1 

1 

tous trois "pays 
1 
' 

agres
1

sés par la désertification", , sont s~ là ,voie de! lendemains 
' 

meilleurs, pourvu qu'ils sachent saisir l'opporttm.ité <lE;s barrages et en 

tirer le meilleur parti. 

1 • ~ 1 

La régularisation du débit du fleuve à 300 ml/ s et l'arrêt de 

la ,langue , . salée obtenus par des 
' ' 

infrastructures corrm.mes 

plurifonctionnelles pennettront d'assurer: 
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- l'irrigation de 37 5 000 · ha de terres dont 240 000 àu Sénégal, 

126 000 en Mauritanie et 9 000 au MalÎ ; · 

- la produètion anruelle de 80,0 gi~awatt/heure à pçirtir de la 
. .i 

centrale hydro-électrique de Manantal~ 

- la navigabilité pennanente du fleuve, sur plus de 900 km, entre 

Kayes et Saint-Louis 
j 

,, 

le remplissage du Lac de Guiers en~ àe l'alimentation en·eau 

potable des centres urbains de la région dakaroise. 

Pour sa part, le Sénégal a pris cc.,nsèience très tôt de la 

nécessité des problèmes à _résoudre pour valoriser dans les· tœilleures 

conditioµs les aménaganents cœm.m.s. 

Dans cet esprit, . un ·_conseil intenninistériel s'est tenu à m:m . 

·. ini.tiativ:e · e~ . sous ma présidence, le . 8 Novenhre de:rnier; '.aux' fins 

d'examiner, dans leurs divers aspects, les perspectives et la stratégie 

de développerœnt de ce qu'il est maintenant convenu d'appeler, 
' . 

"l'après-barrage". , 

·' 
1· 

'./ '·' 
' ' .. 

j '.j: . '·lii' 
~ l • '• • 1 • 

, .. '·1· 

1, )::· '1 

/ 1 t , ·' I 
1 .... 

' ' 
1 ·, •. 

1 :· 

. . ... '.... ', ),' '. ' ....... :.,.· '(.'. 

. , . \ : 

1. 

,1',, 

,,,· 
'' ' ' ' ...... . ' 

.\, 

1 
1 ' 

1 

1 ', .•·. 

' ' 
:· 1·,. •', .· .... ' ·•1 

' .1,,. 
., 

I, 1 ' t . 

'! 1 
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Chactn1 a pu prendre connaissance des recorrmandations formulées 

à l'issue des travaux de ce conseii'J Ce souci constant du Sénégal 
1 1 

d'orgar;iiser tn1e réflexion sur l'après-barrage est partagé par l'OMVS et . \ 

les autres Etats tœrnbres de l'Org~isation. C'est ce qui in'a encouragé à 

convoquer ce colloque sur lequel d' irrmenses espoirs sont fondés au 

niveau de nos trois (3) Etats. 

En vue de déboucher sur des propositions concrètes avant la 

mise en eau des ouvrages, l'OMVS a déjà engagé tm enserrble d'actions, en 

particulier, la tenue de séminaires sur: 

- l'aménagement des terres, 

- les problèmes de l 'envirormement et de la protection de la 

nature, 

- les aspects de fonna.tion et d'encadrement du nnnde rural, 
1 

- les problèmes socio-économiques. 

Ces travaux ont pennis aux différents experts concernés de 

procéder à des échanges de vue fructueux.. 

Certains thè:rœs ont, dès à présent, donné lieu à l'élaboration 

' des tenœs de références d'études devant être sotnnis à la cœm..mauté 

internationale • 

• 

\ : 
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- Il s' agit notamœnt 

- des actions de santé publique, 

- de l'intégration de l'agriculture et de l'élevage, 

- du marché de l 1 énergie et de la conception du réseau 

électrique, 

- de l 1 am§nageme:nt de la voi.e navigable et des escales 

portuaires, 

- enfin et surtout, de l 1 élaboration d'tm schéma 

hanroni.sé de développement du Bassin du fleuve. 

C1 est donc dans le mêrœ esprit qu'en ma qualité de Président 
1 

en Exercice de la Conférence des Chefs d'Etat de l'OMVSf j'ai proposé la 

tenue de ce Colloque afin de 'poser les bases d'une planification 

concertée de nos ressources nouvelles. 

Mesdames et Messieurs, 

le temps est maintenant verru d'aborder tme réflexion globale 

sur l'après-barrage en vue d'identifier de manière exhaustive l 1 enseni>le 

des contraintes à la mise en valeur des ouvrages et de proposer les 

réponses appropriées dans un concept de développement intégré de la 

vallée. 
0 
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Au cours de vos travamcl) vous aurez à examiner les questions 
( : 

relatives: 

- au développement rural; 

- au développement industriel et énergétique 

- à la protection de l'environnement; 

- amc infrastructures portuaires et à la navigabilité du 

fleuve 

- à la recherche du f inancerœnt. 

De même, il vous incombera de définir les principes d' t.me 

gestion des eamc conciliant les intérêts respectifs de tous les usagers. 

Vous aurez aussi à vous préoccuper des conséquences sociales 

et humaines des bouleversei-œnts occasiçrnnés au milieu ~raditionnel par 

l'extension de l'irrigation, ainsi q~ des aspects Ide formation et 

d' encadrerœnt du m:mde rural. 

Sur chacun de ces problèmes fondamentaux, la comnuni.cation de 

la délégation sénégalaise dégage les grands principes des actions à 

conduire, tant au niveau de l'C!'1VS qu'à celui du Sénég~l. 

Tout en laissant subsister un certain norrbre d'interrogations, 

elle propose un ensemble de dispositions pratiques dans les différents 

domaines évoqués • 

•. 
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Pa.mi les masures préconisées, je signalerai celle ayant trait 

à la création d'm comité de planification, de coordination et de suivi 

du développement de la vallée. 

C'.ette proposition ma paraît d'autant plus :i.rrportante qu'elle 

vise à instituer m cadre de cohérence pour la réflexion et l'action de 

toutes les parties concernées. 

Elle penœttra, en outre, d'entreprendre les études ,de gestion 

des ouvrages et d 'hanoonisation des politiques nationales pour toutes 

les questions liées à l'exploitation des potentialités offertes par les 

barrages, notamœnt celles touchant au développerœnt rural, à la 

navigation et à la politique énergétique. 

Il serait hauterœnt souhaitable que cette méthodologie fut 

adoptée par. nos partenaires. De cette façon pourrait être mis en place 
p -

m dispositif institutionnel d'actions ·sou'i l'égide..._àe l'CMVS. 

Au-delà de cette reccmnandation de portée générale, je 

signalerai quelques suggestions spécifiques intéressant plus 

particulièrement le Sénégal. 

Dans le doma.ine de l'agriculture, aucune des voies de 
1 

développ~t possibles (la grande exploitation agro-industrielle privée 

ou la petite exploitation familiale) n'a été écartée • 

.. 
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1. 

Toutefois, le développerœnt de l'agriculture ·par le biais de 

la pétite exploitation p~ysanne sera privilégiée. Il appara~t comne la 

neilleure réponse à la poussée déIIOgraphique. 

Fn outre, il a le mérite de favoriser •l'ét:œrgenc~ d'une 

véritable profession agricol~ organisée,. capable de gérer les intérêts 

'. éconaniques et pr'?fessionnels des populations riveraines. 
·. . ·• j. i . ' 

1 ,' 1 

1 ( li 
1 

Pann:i, les, autres ~sure~., il faut citer l' encadrerœnt et la 
t 1 • ' 

1 ' .. 
1 1

.' ( •I , . ' •, • ;1, 1 · 1 ' 1 .' 

" ',. ,,, ,;. ~onnation des. 'ri.rra~ 'ainsi. que ..... l' informati,on des, ,agriculteurs et des, 
. J., .·.•,1 ·• , ,· 1:1 'I',•. . IJ • ' '• . ..•! . ' 

1.· 

,:·,· .. t . ,~eveurs ~·-'·~~.~i_'.:~~en~.~~~~~é~./~t .··:.e,~ ·.~on~r;a,0,Fef ., ~~. ,i' ap1:ê.s-b~age. 
·' .. ,. ,· ... • •• 1 

.·•. 
• • • ' ' 1 • 

La
0 

ré~tion' I du, rôle ~ •la puissance publique s!' accompagnera 

par·' .'aill~urs,. ·:du :t;ransf~t ,\ie ce;r;taines de ses fonctions vers les 
j 1 • 1 1 ' 1 

, ' 1 , 
1 

, ' ' 1 , 1 ' I', 

organisations professionnelles agricoles; 
1 

·. ~'agissant du développerœnt global de la vall~, nanbre de 

reconmandatioo.s ont été faites, en partiqulier en faveur q~ l'élevage et 
• '1 

du dévelo~t agro-pastoral, de ia reforestation et de ~a ~auvegarde 
' 1 

des peuplerœnts existants, ·de la pêche continentale, d'un !réaiœnagerœnt . . ' 

du terroir villageois, de la praootion des petites, et IIDyennes 

entreprises et du développerœnt ·des structures ' d I àppui, d I une 
réinsertion des inmigrés dans les secteurs concernés, etc •.. 

•' 
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' • 1 ~ j 1 ' 1 • 

• 1•"' 

• 1 ·, ·''. • ••• •• ' •• 1 111 1 1 1. 

\.·.: •. ·; ,'. ·.·-:. 1 ·.:. 1'·1 .··, .. ,. 1 1 111· . .'! t 1 ', 

,1 /•, • . '.,' '1 

• 1 •• ~ • 1 • ' ), •• ~ • 1 • 

1: ' ;.,,• /., .. 1 •t.' . 

1.4: 

1 • 

' .. \ ' 
1 1 .... • 

,•, ••. 1' '1 

• • • 1 • 

Enfin, ·'.m:,n ~emement é1~orera· un progr~ d'~tension du 
1 • • ' 1 

rés~U des-piste~ de,~S$erte, ,prévoi~ra•la mise en.,place d'un progranme 
.' • t , • ,, . 1 •. ' i 1 ' 1., I', •• . j 1 , 

de santé prêventiv~ et procédera à . une. étude de factibilité pour 

l'alimentation . en .. énergie électrique des . régions 

Saint-Louis à par.tir de la centrale de Manantali. 

de Dàkar et de 
1 

! : 

Voilà donc, 
j 1 • • 

en réstJiœ, · 1' essentiel des reqmnandations 
1 

fo?m.Jlées à l'issue du conseil interministériel du 8 Novenbre 1984. 
j 

Convenez qu'il n'y a rien dans tout cela d'irraisonné ou de 

démesuré. Il ne s' àgit là, . Hesdarœs et l'A..essiem;s que de rœsures ,, 

indispensables si l'on considère 1' e.."'ljeu ~s barrages' et l'incidence 

qu'ils auront sur les économies de nos trois Etats. 

Nous devons cependant préconiser une· démarche prudente et nous 

entourer d'un ,µiaximml de gara.11ties. Telle. est la prem:i.ère 100tivation du 

conseil .. int~:rmi.ni.stériel et telle doit être, à 100n sens, celle du 

colloque. qùi_s'ouvre aujourd'hui. 

Mais je crqis aussi que limiter 1' après-barrage: à: la' seu~e 

notion d 'mœnagement de la vallée serait pour nos, pays un manque de 

discernement très regrettable. C'est pourquoi, la démarche pruden:te que 
. ' 

f . ~ ' 1 

je préconise pour,la poursuite de vos travaux ne doit pas s'opposer aux 

initiatives les plus originales pour autant que celles-ci visent à une 
' . ·, 

utilisation rationrtelle des ressources eri eau. 
·,. 

, r 11 
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·, 

';' ..... 1 .,i, Dans·''eet, 'brdre d.~ idé'e·~·,. jè ~appelle "4tie .•le. Sénégal' étudj,e très 
r ~ : i, • i , ,•,. . • 

. activement là p,0ssibil:i:té de dér.iver 'les eaux· du fleuve p~ canal à ciel 
1 - • 

ouvert. Les pr~ères con:ciusions des 'experts. sbnt 
' •• ., • • . ·:. 1 ' • ' • ~ 1 • • • 1' 1 1. .· . . ,1 ' • 

p~ticulièranent 

favorables •. Une· étude ·de factibilitë est· en coürs 'de 
i ' 

préparation avec 

les concours des autorités 
1

italiem.es •. Ce canal; s'il ~e réalisait, 
1 

penœttait l' approvisiormement en eau de Dakar jusqu' ~ : l'an 2020 et 
' . 1 

assurerait .. l'.irrigation de plusieurs milliers d'hectares de terres dans 
1 ! 1 

toute la région historique da Cayor, c'est-à-dite , le long 
I · . 1 

des 1 200 kilomètres séparant le lac de Guiers de la région ;de Sindia aux . ' 

. de ,,... ., environs · 1m.es '! 

C'est dire que l'on peut fort bien envisager un développement . . . 
' ' ,, 

des régions éloignées de la vallée avec autant de profit. 

Panni les autres voletq figure êgal~t l'étude de la remise· 

eri eau de la basse vallée du Ferlo. Il.me plaît de penser qu'un jour, 

peut-être, celle-;ci :retrouvera son aspect: verdoyant d' anta,n et que, ·, strr 

·ses rives.nourricières, des hcxmes, des f~s et des enfants y vivront . . . 

canœ y ont vécu nos ancêtres. 

Les barrages ne sont que la première phase d' tm~ . opération 

globale de grande envergure exigeant des rroyens financiers hors de 

l'échelle de nos économies. 

Nonobstant le gigantisme des· tâches liées à 1' ap~ès-barra&e, 

nous pouvons êtr~ confiants dans l'avertir et assurés que, ccxme par le 
,. 
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passé, les. a'.ide:s de~.· Pays . amis et .~s· institutions. ,financtères ne nous 
f '1 

ferpnt pas défaut. 
·, ' 

' 1 
,· 1 , .. 

c.onment pourrait-il d'ailleurs en .être autremmt f 

Eri · · acceptant d'être à nos côtés dans cette ~traordinaire 

aventure qu'est la· construction de~ barqiges, les baille~s· de fonds 
1 

ont, dans tme certaine iœsure, lié ,leur destin au nôtre . 
. l 

Dans ces conditions, ne pas ~suivre l'aide reviendrait à 

anéantir le rôle assigné aux barrages et à con~er nos Etats à ne ,, 
jamai~ se développer. 

Je tiens à cette occasion à rerrercier tou~es les agences de 

développezœnt et tous · 1es organisrœs gouvernementaux qui, dans tm 

railarquable élan de solidarité, ont conjugùé leurs efforts en faveur des 
1,• . . 

populations de nos Etats sahéliens si · duremmt frappés par la 

sécheresse. 

Mesdarœs et Messieurp, 

Entrant de plain-pied dans la période ~ préparation ~e 

1' après-barrage J I il nous faudra Iœttre au. point les 
I 
fustitutions et les 

méthodes de développezœnt, ahorcer. l.es relations inter-sectorielles au 

· profit de nos · économies · nationales, ' dérinir, enfin, tme · politique 
1 i ' 

1 I 1,1 cœmme de gestion de~ r~ssourcës, hydriques assurant tme transfonnation ' 
• 1 

-~a,pi~ et continue des domaines · écôn'.aniques traditionnels. 
,1. . , ·Ir· . , .' .. ·-· ... ·• '1 I.·: .. \, .. . ' 

1,· 1 1 • 1 
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En dépit de la nrultiplicité, de l'ampleur et de l'étroite 

interdépendance des problèmes à traiter, nous attendons de vos travaux· 

des conclusions précises , apportant des réponses pertinentes aux 

questions posées et aussi, il va sans dire, des propositions 

constructives à partir desquelles une véritable stratégie de 

l'après-barrage pourra être mise en oeuvre. 

J 

Dans cette perspective, j'adresse donc à chacun d'entre vous 

mes encouragerœnts les plus sincères. En souhaitant à vos travaux tm. 

plein et franc succès, je déclare ouvert le prenû.er Colloque 

international sur l'après-barrage. 

C.i 
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Le premier colloque de l'Organisation pour la Mise en Valeur du 

fleuve Sénégal ((}1VS) sur l'après-barrage s'est tenu à Dakar à 

l'initiative de Son Excellence le Président .Abdou DIOUF, Chef d'Etat de 

la République. du Sénégal, Président en exercice de la Conférence des 
Chefs d'Etats et de Gouvemeœnt des pays rœnhres de l 'OMVS. 

1 

Les délégations ministérielles sui.vantes ont participé aux travaux 
qui se sont déroulés du 19 au 23 Novenbre 1984 : 

République Islamique de Mauritanie 

- Le Lieutenant-Colonel Gabriel Cll1PER, Ministre de l'Equi.penent et 
des Transports, Président en exercice du Conseil des Ministres de 
1'01VS, 

- Ahœd 0/ ZEIN, Ministre du Plan et de l'Aménaganent du 
Territoire, 

- Dr. Louleîd 0/ WADDAH, Ministre du Développement rural. 

Républigue du Mali 

- Mr. Ahmad Mohaiœd AG HAMANI, Ministre du Plan. 

République·du Sénégal 

- Sanha Yéla DIOP, Ministre de l'Hydraulique, 
- Cheikh Hamidou KANE, Ministre du Plan et .de la Coopération, 
- Serigp.e Lamine DIOP, Ministre du Développei:œnt industriel et de 

1 'Artisanat, 
- Amadou Bator DIOP, Ministre du Développiœnt rural. 

le Dans 1' allocution de . bienvtJue qu'-~l a prononcée, 
Lieutenant-Colonel Gabriel CIMPER s'est réjouivau nom des participants, 
de l'importance particulière que Son Excellence le Président Abdou DIOUF 
a bien voulu attacher au colloque en président l'ouverture des travaux • .. 
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II. RELEVE DES RECCM1ANDATIONS DU C~UE 

... 
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Il a réaffi.nné le fenne engagenent des délégués· des' Etats rœrrbres à 
1 ' ' 1 

,.· oeuvi;er· pour q\}e ce premier cotloque cohtrique à la :réussite et à la 
. ·, ', ' · 1 i . i 1 ' 

consolidation dti programne ·èorrm.m ~ mise eri' valeur du Bassin du fleuve 
' 

Sénégal. 

Dans son discours d'introduction aux travaux du coll1V111P dont il a 
1 --:-i-

bien voulu.présidé l'ouverture, Son Excellence le Président Abdou DIOUF 
a rappelé, tout d'abord, l'évolution 1historique de l'OMVS. 

,1 j 1 

Puis il a indiqué les difficultés ·actuelles ~s Etats rœnbres 

agressés par la désertification' affectés par . la 'crise écona:nique 

m:mdiale et par un déficit alimentaire de pl~ en plus 'accentué. 

Partant de· cette constat'3.tion, Son Excel~ence· le Président Abdou 

DIOUF .a. réaffi.rrné. que · 1' option , des barrages est'. 
1 

la · seule. qui puisse 

efficacaœnt s'opposer, à long terme, à· la dégraQation des conditions de 

vie cieS. !)opula.tion.s de l:a sous-région. ~ · 
.1 · 

. .L 
.. , ... 

Il a indiqué, dans cet ordre d'idées, que les· pays marbres de 

l' OMVS pourraient connaitre :des ~.endema~ · ~ill~irs; ~pourvu, qu' ils 

sachent ;tirer le plus grand parti des barrages dont les travaux seront 

b~en.tôt achevés. Il a don.c . invité les· participants au colloque à une 

réflexion ccmrune.· sur les."perspectives et· la stratégie .de développerœnt 

intégré du Bassin afin de faire aux Etats tœnbres i des recarmandations 

pe..-rtinentes devant leur permettre de valoriser ,de façon, optimale les'· 

ressourçes géné;ées par les infrastructures de base. 

Cela., . devait-:il rappeler, nécessitera : la. planification, la · 

coordination et le suivi des politiques nati~les pot!F. toutes lès 

questions liées , à l'exploitation des potent41ités ,offertes par les 

barrages not~t ,celle touchartt le développen~t 'nir~l, la 

'
1
navigation et la politique énergétique. · Ces actions pourraient être . 

·' 

· confiées sous l'égide de l 'rn\TS, : à un comité régional' qui visera à 
' ' 

' instituer uh ca~e de cohérër,tce poor la réflexion et l'action de toutes 

· les parties concernées . 
. ' ' 
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A ii suite, de··. ce·. 'discours-programne ·qui,· a défini le dadre' du 

colloque' les travaux se sont déroulés sous' la présidence du 

Lieutenant-C.Olonel Gabriel Cll1PER. 

les débats du . colloque ont porté sur les sujets es1sentiels 

suivants '1 

1 a) Développerœnt rural ~t. Env:î1orn1emei1t ~ 

b) Navigation, Energie, Dével0pperœnt :industri1;ü et minier, 
. ' 

c) Gesti.on des ouvra.g.es, ~essom-:ces hunai11es. et Fomiation, 

F:inâncem=-.ntv Flm-dficat:Lon" · L. 

' 
I.e colloque a adopté S'-1I' ces questions, les •re<!orrmandations 

ci-après, élaborées pm: les experts nationaux dans 1e . cadre de :3 
' ' 

cœmi.ssions :dont' les ra})IXlTtS sont ci-jo:intsl annexés •. Il :a par .ailleurs 

retenu 1' idée de r,e.11cœltres périodti:r~s pour approfondir i la réflexion 

qui a été entamée et . assurer le . suivi. et,: 1 'évaluation . des · actions 

· concertées de développerœnt du Bassin du fleuve Sénégal. 

: ~. 1 • t 

1. DEVELDPPEMENr RURA'... El' ll.T\TIRON~'"El1ENT : ; t · 

. ,.[ . '1 

1.1. Redynamiser l~ cc-mrJ .. ssion permanent~: q.es ., ~ux, .et., le comité 

inter-Etats de_ rechercl:le et de dévclopp~'-"Î/-t, agrtçoles., 

• ) •:. '• I_· . 

1.2. Nécessité impérie-üG~ de la réalisat;i011 ~- l 'endig\.œi:œnt de'. la rive 

droite avant la mise en eau dz, Diama. 

h 3. Désenclaver effectiveiœ.."'.'!.t toutes les zones de production du Bassin. 
1 . 1 t • , , •• 

,, . , 
' 

1.4. Afin de supprilœr la crue artificielle dans les meilleurs délais, 
1 1 

il s'avère néces~alre' d'élever 1~ rythme anrruel des arœnagements et 
. 1 1 • 

d'améliorer les taux ··ci' exploitation. · Il· est urgent en conséquence : 
1 1 'i' . . . 1 • 1 1 

• 1 ., 
1 ' • 

,,. ,: , - .' •
1p. 'une part,. ' .. ~," 1e~:. Etats . fas.sent I front. cqmnun p.evant les 

'· ,.,bailleui;-s de· foncis PCW·· trouver ·les 
0

nnyens· :financiers nécessaires à 
'··i, ,.. . . 1,, , ••• '.. • • ' . l ' • 1 ''1 1, 1 ' 1. 

,', ,,:,: J' exécution. d':\,~!?,&t,~-· ( .. ,'., , :,, . ,, 1 ! , • ·. 

,, ' ,•,, 

.. • 1 ,., 
, .. 



' 

22 

- d'autre part, d'étudier dès à présent 1' insertion des privés dans 

le processus de développanent selon un cadre juridique propre à 

chaque Etat. 

' 1. 5. Abaissenent des coûts d' aménagaIEnt par 

- une étude approfondie des différentes corrposantes 
- l'établisseiœnt de programœs pluriarmuels des travaux 
- la négociation de rœillèures conditions de financeneit 
.. l'engageiœnt pluriannuel des bailleurs de fonds au financeiœnt 

des aiœnageiœnts. 

1.6. Abaisserœnt des coûts de production par 

- l'augmentation des rendeiœnts 

• variétés plus productives, 
• utilisation des engrais et pesticides, 

rœilleure gestion de l'eau, 
• désengageiœnt des sociétés d'Etat, 
• Choix judicieux des équipaœnts, 
• disponiblité de l'énergie hydraulique à bon marché •. 

1. 7. Mattre en oeuvre une politique de prix agricole incitative pour 
aiœliorer le revenu du paysan et l'encourager à produire plus. 

1.8. Pour éviter la m:moculture du riz, il apparait nécessaire d'asseoir 
effectiverœnt la diversification quand les conditions agronomiques le 
penœttent. 

1.9. Repenser dans le sens d'une plus grande responsabilisation paysarme 
les DX>des de tenure des terres. 

1.10. Aménager un crédit agricole accessible à tous les exploitants. 
! 

.. " 
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1.11. Consolider les acquis résultant des réunions des experts en 

matière de protection et de sauvegarde de 1' environneiœnt : tœttre en 

place le financerœnt nécessaire au programœ de reboiserœnt dans le 

Bassin du fleuve Sénégal. 

1.12. Trruver dans les rœilleurs délais le financerœnt de l'étude 

socio-économique de l'élevage pour rendre effective l'intégration 

élevage-agriculture·~ 

1.13. La formation et l'alphabétisation fonctionnelle ~ langues 

nationales étant le seul support valable pour tm.e responsabilisation 

effective des paysans, la cœmission recomnande leur mise en oeuvre et 

leur consolidation dans les plus brefs délais. 

1.14. L'agriculture devant supporter environ 27 % des coûts et 

charges des barrages, une politique de tarification objective de l'eau 

régularisée doit être étudiée au niveau de 1 •œvs et de ses Etats 

tœnbres. 

1.15. Elaborer et harm:miser les .schémas directeurs d I arœnagaœnt 

sur une base nultisectorielle, permettant la mise en oeuvre des 

scénarios possibles de développerœnt du Bassin du fleuve Sénégal, base 

fondanentale d'une planification régionale. 

1.16. Avec l'insertion des cultures de diversification dans le 

systètœ de production du Bassin, il est d'ores et déjà nécessaire de 

coordonner une recherche approfondie dans ce secteur au niveau 

sous-régional. 

2. NAVIGATION, ENERGIE, DEVEL0PPF1'1ENI' INDUSTRIEL E7I' MINIER 

2.1. NAVIGATION 

2.1.1. Adoption d'une stratégie de réalisation ·par étapes, qui 

s I orientera vers la définition des priorités pour les différentes 

c~santes du projet navigation, tel que défini dans le programœ 
initial. ~-



' 1 

24 

Cette stratégie tiendra particulièreiœnt compte des contraintes 

financières, de rentabilité éccnœtl.~· et du calendrier de mise en eau 
du barrage de Manantali, qui impose la réalisation urgente du déroctage 
du tronçon AMBIDEDI-KAYES. 

2.1.2 Le projet navigation étant un projet sous-régional devra être 
pris en considération dans les politiques nationales des transports et 
plus particulièraŒ!Ilt dans tous les projets de développaŒ!Ilt générateurs 
de trafic qui sont localisés dans le Bassin • 

. 
2.1.3. Approfondissement· de la réflexion sur l'opportunité de la 
participation du secteur privé et des collectivités locales dans les 

1 

activités du transport fluvial et la gestion portuaire. 

2.2. ENERGIE 1 
\.i 

2.2.1. Fntreprendre des actions de recherche du financerœnt afin de 
pennettre le lancement dans les. meilleurs délais, des travaux de . la 
Centrale hydro-électrique de Manantali. 

2.2.2. L'hatmJnisation des politiques énergétiques des Etats nEirbres 
en particulier en prenant en compte la Centrale hydro-électrique de 
Manantali dans les plans directeurs nationaux et en évitant les 
duplications et les dispersions d'efforts par la mise- en oeuvre de 
projets concurrentiels tant au niveau national que sous-régional. 

2.2.3. La mise à jour de l'étude hydrologique pour cerner de manière 
plus précise les quantités d'eau que l'on peut raisonnablement attendre 
de Manantali, pour intégrer le déficit pluviométrique des huit dernières 
années. 
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2. 3. DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET MINIER 

2.3.1. La définition d'un schéma directeur de développaœnt 

industriel et minier du Bassin du fleuve Sénégal, basé sur les plans 

nationaux. de développe.rœnt industriel et minier à ce titre' 

l'élaboration d'un plan directeur de développenent industriel et minier 

au niveau de chaque Etat est à encourager. 

2.3.2. La mise à la disposition du Haut Cornnissariat de IIDyens requis 
1 

pour la mise en place d'une banque de données préalables I à toute 

êvaluation pennanente de ce secteur. 

3. GESTIOO DES OUVRAGES, RESSOURCES HlJMAINES ET FORMATION, FINANCEMEN'f 

PLANIFIC.ATION 

3.1. GESI'ION DES OWRAGES 

3.1.1. qu' auctm effort ne soit ménagé pour la réalisation dans les 

plus brefs délais de l'étude sur la gestion des barrages dont les tentes 

de référence ont déjà été approuvés par. le's instances de l 'CMVS. Les 

résultats de cette étude devront faire l'objet d'un exarœn approfondi de 

la part de l' CMVS et de ses Etats merrbres ; 

3.1.2. accorder la plus grande attention dès maintenant à la 

formation du perso:rm.el· (ingénieurs et teclmi.ciens) destiné à. la gestion 

technique (fonctionneiœ?I1t et entretien) des infrastructures de base; 

3 .1. 3. retenir la coopétence teclmi.que comœ principal critère de 

sélection de ce personnel; 

j 

3.1.4. ·mettre à jour la politique d'utilisation de l'eau faute de 

quoi, sa gestion notarrID2J1t, l'arbitrage entre les différents secteurs de 

consœmation (agriculture, énergie, navigation) sera difficile à 

assurer; 

.. -

1 ' 
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3.1.5. organiser la collecte et le traitaœnt des données 

hydrologiques et météorologique·s et la · mise en place : d'un système de 

prévision et d'annonces des débits hom:>gène et ,fiable, afin de répon~e 
. ' ' 

correctenent auxpesoins progressifs de la gestion des ~vrages. 

3. 2. RESSOURCES HUMAINES fil' FORMATION 

3.2.1. réaliser dans les iœilleurs délais, l'étude de restructuration · 
• j~ • 

du Haut Ccmnissariat déjà demandée par les instances· de l'Organisation, 

celle-ci devra clarifier et préciser les missions de cette structure 

dans la perspec4ive de l'après-barrage; 

-1 1 

_ 3.2.2. · adoption de politiques camnmes privilégiant la part_ic~pation 

et la responsabilisatïon paysannes qui appellent des ac~ions de 
' . 

formation diverses (alphabétisation· fonctionnelle, gestion, etc •• ~) ; 

~~2.3.· adoption d'une structure chargée de l'animation~ .de la 

I 'Sensibilisation et de T'informa.tien des populations rur~les en vue de ,la 
. . 1 . 

préparer à assumer les bouleversements prévisibles 
,1 

• 1 

· _ A.2.4. ·i · urie épirle,, 'poussée· de.~ · IIP,U\t.eiœnts des populations dans le 

' ( 1,Bassi.Ii, ; afin ae· pallier, l'éventuel déficit du potentiel humain et de 
1 

,prépaiff, les condit:iq~s: .~µlajectives· à 1 1à foj_s dÙ colonat et du retour 
,j 1i• • li' . . . '·,, 1 1 1 ' ,\, •• 

· deff énii.grés. en cas de besoin'.·; · , . . .. ·: .'., · 
• '·i . • . • '~: '' '·.. ,• •: ' 1 J 1 1 ' 1 • 

. l- . ' • 1 : . ' 1 • 1 '· ' 1 .. ~. ' ' ), 1 • • 1 ,, • • . ' . . ' . ' .' 1 • .. ~. • • ' ' 1 .1 1 1 t' 1 1 1 . 1 

.. ' .. .J, . , . . , , ' ,' !· . • , ' , i 11 . ' •. ' ·. .. ' 

. ':3i2.':,.' . mettre' 'tfut·' ·en. oèuvre pour ··que:''·la ·-constrt1ction des .. barrages 
• • • " ' 1 

·, soit 1 i·occasion,.'- poµr ,)ës' ,Etat; et· 1~. Ha~.it: qorirtn.ssariat, de . se doter 
' ' 

· d'un per~onnel suffisant ·et compétent ; ' 
' ' 1. 

•• t 1 

ï . ', 
1

' . ' ' 1 • ,.I . '. i 1 

:·· 3.2.6. · accélérer ·la
0

·fi.nàlisation: des ·~tu.des' sur 'les· emplois et les 
1 

formations menées · dans le . cadre du Haut Conmissariat , en vue de 

l'élaboration d'un plari-progranme de forma.tian ; · 

3.2. 7. tout iœttre en oeuvre pour que les actions préconisées par 
1 

l'étude de l'environnement de l' OMVS, notantnent en matière de ~anté, 
·' 

soient réalisées. 

., 
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', 1 1 

• 1 

.•., 1 

., 

,'i, 

'. 1 l' 1 1 

. . . i 1 • 1 . ~ ' 1 1 1 • • • 1 ' • 

• 1 ,11 '·: . .t '1. 

' \ 

, 3. 3. i'.. · 'canpte ·. tentl ' des ,dé làis ' . très , proches'.'. de mî~e . en · eau des 

barrages, les E~ts'·de,.l'OMVS doivent .définir ies priorités, toµt choix, 

devant ?héir .à. un s?Uci: ~ ~olicim;i;té .ré.9ioool~ ;. · 
i,' . . .. ' ' ' ·. • ... '· . ' .. '. • ' ... j •• , .. 

' 3.3.2. une campagne activ~ et dynamique de relance de la recherche de 

financement doit être lancée par l' CMVS et les Etats tœmbres ; i 

1 

3.3.3. les ___ cqnyentions susceptibles àe mxiification doivent être 

renégociées CCXIJRte tenu des difficultés· écodomiques et financières des 
.i l ' 

Etats et des difficultés de 1 'Organisation à . honorer le servifce de sa 

. dette.; 1 

1 

3.3.4. l'Cl1VS doit mèner des études minutieuses pour appréhender· au 

préalable les implications financières des d.écisions qu''elle serait 

amener à prendre dans lè· cadre de la réa_lisation des·irifrasb:uctures de 

base. 
., 

3.4. PLANIFICATION 

3. 4 .1. Mise sur pied dans chaque Etat ~re d'un comité national· àe 

. planification, de coordination et de suivi du dévelôppeiœnt ·dans ·1e 

Bassin.· . ··. :,. 

3.4.2. · Création d'un comité' régional de planification, de 

-coordination et de suivi du dêveloppement dans·le Bassin, regroupant les 

1 canités nationaux sous l'égide du Haut Cœmissariat dont les structures 
' . 

chargées de la planification et de la coordination en assureront· le 
. . ' 

' secrétariat. 

1 •. 

r ,. 
' 1 \ 1 

,.. . t •il, 
,,· 1 ' ,, l I' 

1:1 
Ji • • ' ~ 1 .. 

1 ' t'• . 1 
1 • 1 '~. 1 • ), 

1 
• ' 

1 

' 1" , • ., •• 1 ·~: 
,•, ' .. I' 
1 .... 

,., 1 
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III. RAPPORT DE 1A a:M1ISSION CHARGEE 

DE L 1 EXAMrn DES QUE5'TIONS RElATIVES AU DEVELOPPEMENT 

RURAL ET A L'ENVJRONNEMENI' 

·-

. t 
\.l 
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Dans le cadre du colloque sur l'après-barrage qui s'est tenu du 19 
au 2" Novenbre 1984 à Dakar, la · Conmission chargée de l'examen des 
questions relatives au développeiœnt rural et à la protection de 

.. l 'lbvironne.ment a élu le bureau sui \rant : I 
1, 

Président Amadou Tidiane WANE (Sénégal) 

Rapporteur Sarrbala DIAUD (Mali) 

Co-rapporteur Alioune SY (OK 1'S) 
u 

Les notes présentées par le Haut Comniss~iat, enrichies par les 
rapports nationaux, ont servi de base pour les discussions. ,.. 

I. INTRODOCTION 

L'avancée du désert, le déficit aliiœntaire de plus en plus 
accentué et l'état d'avanceœnt des travaux des barrages obligent les 3 

Etats de la sous-région à se situer dès ma.intenant dans le$ perspectives 

de l'après-barrage. 

A ce titre, il s'agit pour la sous-regwn de réfléchir sur la 

manière optima.le d'utiliser les ouvrages afin de produire plus et mieux 

dans le souci constant de sauvegarde de l'envirormement. 

Cela suppose évidernœnt que soit déployée une panoplie de décisions 

tant au niveau national que sous-régional pour pe~ttre partout une 

:intégration progressive de nos économies. 

I .1. DEVELOPPEMENT RURAL 

Le secteur rural se caractérise général~t dans les études et les 
actions par m. déséquilibre des investisserœnts destinés à l'agriculture 

et ce au détriiœnt des autres secteurs tels que l'élevage, la 
sylviculture, la pisciculture dont la prise en compte est une nécessité 

inpérieuse pour l'équilibre du développement de la sous-région • 

.. 

.- ' 
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Ce secteur du développaœnt des irrigations dans le Bassin reste de . 
• • 1 1 .. , ' • 

loin le volet le plus important de l'OMVS compte tenu·: 

- des besoins vivriers 

sous-région; 

de plus en . plus importants de la 
1 

- du potentiel en eau et en terres que généreront les ~ages de 

Diama et dé manantali qui pennettront d'irriguer en double culture 

375 000 ha; 

- de l'impact de ce volet sur la rentabilité globale du programne 

de l'ŒiVS ;. ! 1 

- de la part importante qu' il supporte darlp coûts et. charges des 

barrages (27 %). 
1. 

les acquis encourageants en matière de recherche agronomique.et. de 

, vulgarisation , ~s techniques d' irrig~ti~n ainsi que l' ~ortance des 

·. ét;:udes , de · base, i dont dispose .1 'OMVS? sont · autant d'atouts pour la 
• ' 1 ' 

· . praootion à gr~de ~chelle ·aes · productions agricoles. 
• 1 •• 

' ' ' 
( •I • ' '1 Il. 1. ' ' 1 1 

, 1. ,,. ,;. 1 ' .'' , les caràc;t~ris'.tiques e1:j'sen~ielles du v,olet hy9I"o-agricole sont • 
'·I 1:, .i·., 1 : 1 01 

• •I 
/., 1 Ji, ·" · t , 1 1 r ·1 

' • ' ~ :, • 1 ' ''.. 1 ) : ' • • Il ' • • • • ' ' ' ' ' • • • 1 . 1 1 '. 1 1 1 . . 1 

''.' ,,\ .. I' - Uil '~goru:mm.t :.dé .p1u's:.en,.'plUS, pr9I10Ilté .'cigs·· popµlati,on~ pour ·1,es 
. .1 ' . -: . . • . 

\ ' · çultures · irriguées , ; , . 

' ' 
• • • 1 • 1 l 

- vne· superficie aménag~e en maî~ise tota~e de l'eau de 35 000 ha 
. ï. . ' 1

' ' . 1 ,· 1 ' 1 ' 
au · 30 Jui.I). 1983 , ' (y compris · les atœna~ernents •de l~ CSS , de la SOCAS , 

' etc ••• ) soit, une superficie nette de 26 500 ha en dehors des 
1 

agro-industries ; ·. 1 

' i 
1 ' . 

- un . rythlœ d'aménagement annuel· de 1' ordre de 2 500 ha largaœnt 

en dessous des· objectifs initialenEnt fixés (3 500 h.it/an) pour la 
1 

période 1980/1985 '; i 

., 
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' 
- . tm, quasi tmnopole des structures étatiques qui, contrôlent . 71 % 

· des superficies aménagées 

,1 ,· 

.;· 'des ,dispropo;tions inportantes ent~e le O:iveau de développaœnt 

; t' 1/dans .. Î.~ Bassin ·aui niv~u .des'·,tro:i.$·. pay~ d'une part (17 % pour la 

République Islami7'Jµe de Mauritanie., . 1,,% ~ le Mali et 82 :% pour le 

• ' 

0

Sénégk'l) et eritre' l.ies .'différentes' ~ones 'd\m même, •pays d'autre part 
~ 1 ' 1 1 • ' • j '' 1 ' • ' : • • 1 ' 

, . · (zon~ aval plus ,déve,l.oppéeifque.l:~s··~pnes ~th; . ··· · :: 
·. ,,·,· .. t .·/, . . . ·:•.·::;.,,:·i.'.-:.,·,1:·. :.',/: .·.· .. 1 '.. ,;,: .· ... ·,, '...: .· :.:_,' ,' "Il·:"..·,°:·.··'. ,::,·: '., ', 

' ,· ..;, des superfiètes ,exploitées·· généralaœnt ,inférie~es aux surfaces 

nettes aménagé$ ; · · 

1 •• •• ' 1 • • 1 • 1 1 

. -· ùn. coût élevé 4é ·l '.ha 'aménagé (5, 000 000 ·F CFA/ha en Miuritanie, 

4 000 000 F CFA/ha ' au ~énég~l pour les , grands aménagezœnts 

800 000 F ~A/ha pour .. les petits périmètres)· ; . 

- mauvais entr~tien du systèiœ hydraulique 

1 1 
'' 

.- prédaninance de·.la riziculture (90 % ~s superficies) ; j 
! 
! 

' 1 

- des charges d'exploitation et. d' arrortissement . élevées' (pour un 

petit périmètre, ces charges sont de 100 000 UM en Mauritanie, 

165 000 FCFA au Sénégal et 150 000 FCFA au 1:fali, tandis · que pour un 

grand pé~tre, ces Iœiœs charges sont .de 220 000 FCFA au Sénégal et 

200 000 UM en Mauritanie: . '' 

- des renderœnts bons pour le paddy ( 4 t/ha) et .100yens. pour les 

autres cultures; 

... une inadéquation réelle entre le niveau tecbnologique requis et 
le niveau de f<;>,;tmation du paysan. I.e coût de production élevé :· &1° 

Sénégal· 130 FCFA/kg en troyenne, en Mauritanie 120 F ; 

• 1 

1 •• 

• •l • 
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Des prix aux prodùcteurs non incitatifs 66 F/kg au Sénégal, 84 F 

en Mauritanie... et 60 F au Mali. Les reverrus paysans '. étant · bas, 

l'endettement s 'acctm11le, ie matériel agricole n'est pas amorti, les 

entretièns et réparations des réseaux son mal faits ou pas du tout. 

- tm circuit de cœmercialisation primaire souv~t mal défini et 

peu efficace; 

- tme participation jusque-là l:imitée des paysans, , acteurs de 

. développement, au processus de mise en valeur de la 'vallée . 

1' ·, 
/ru vu de cette situatiqn qui est bien comme aujourd'hui.', la 

' ' 
volonté politique doit s 'efforcer de créer les conditions nécessaires 
' 1 

d'un déve~oppement ·~am et équ:i,libré de la' culture irriguée, ,ceci afin 

r d'éviter l'image 
0

d
01 

tm vaste ·secteur· agricole qui, pour s'étendre et se 
j i' li ' ' ' ' . ' 

' , développer, aurait cpntinuell~t besoin de 1' injection .de flUK de 
' ' , •• 4 • 1 ,1 ; 

·• ' ',,: çapit;aux nouveaux~,' Ce,"faf$ant,.,.la. culture 'irriguée devienç.rait ainsi tm 

, .. ~~cteur' assistê cWi . ser~i~. 'aîoirs• un p~~ds à· t~~î~r
1 

... au lieu 4, un secteur 
,.. ' . t, 11 •• .... 

1
' ' '1 , 1·' • I' 1 ' 1 1 

.· ,.·,' ,)J?~e . de dév~~~~~f>· .'.'~~~t.',, ~cl~~p !°.·,~.'· ' P~?c~~~~ ~'tm 
' développene:it auto-centré, ·' .. sé:ul . 'capable par . :L ''amélioration'. des ' 

' 1 } ~ I • 1,, 1 ' • , ' •. 1 
1 

' 

ccnditions de, ·vie dans .la vallée,· de· désamorcer les syst~s _agraires 
'1 i 

actuels. 
1 ... 

• 1 
• 1 

' . 
, • , 1 , 1 I', 

Par. ailleurs,, d'après les·. estimations de base, il faudrait, pour 

éliminer la crue' artificielle 'en 1995 tm. développerœnt haz:m:mieux sur 

les deux rives pour ~ennettre une exploitati~ rationnelle d~ Manantali, 
1 

tme superficie nette de 76 000 ha suppléi:œntaires pour lè B4ssirt. Cette 

superficie àurait pe:rmi.s tm accès généralisé à la culture irriguée pour 
• 1 ! ! j 

toutes les populations pratiquant les cultures de décrue ·cp,25 ha par 

. actif, agricole et tm rendeiœnt minima.l de ·4· tonnes de paddy !à l'hectare· 
l 

et deux cultures anrruelles). : 

Or, en 1983. il n'y avait que 34 890 ha brut soit .26 500 ha nets 

pour l'ensemble.du Bassin. Si l'on tient coopte des faits que 

,, 
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1. toutes les surfaces cultivables pe sont pas exploit~es à I cause du 

mauvais entretien et maintenance du réseau hydraulique et 

2. celles qui sont cultivées ne sont pas toutes récoltées' il y a , .. 
environ que 17 800 ha réellezœnt exploités en 1983 avec une intensité 

culturale inférieure à 1 au lieu de 1,5 ou 2. Ces chiffres dorment une 

indication sur les pertes éconaniques énoraes liées à la pr~ère étape 

de développerœnt de la culture· irriguêe dans le Bass~ ; ils' nous 

incitent aussi à ne plus parler que du rythme d'aménagement qui 1senble 
1 ' ' 

être un critère insuffisant aujourd'hui, il faut iœttre au devant une 

., capacité · réelle de mise en exploitation des superficies aménagées. 

·1.1.2. CCl'1l'RAINTES 
' 1 ~------~-

1. 

1 • 

Par delà l'effort de progranmation des Etats, les di verses 

cont:raintès pour un· développement hanIDnieux: de la sous-région' sont 

d'ordre ·: ,. 
1 !' 11 

institut_ ionneL,., , . . .,. 
,,. . t ''( ' 

, ,. ,,-,,. · · - ·organi:sat_i~l, .:::·.. 1 

'. •,i' ,· I,• 1 .• 1 1 1 1 • 

I ', .. ~:- , t -. techni:~''iét" techpologiq'ue/ ·. . 
1 ' ',.,.. ', 1 

,' • 1 1 1' 

,. ' ,:,. ..,. . - de la f 6?.irlati.on,1· ,'; ~ ·-1'' ericadtemerit, · 
• • ~ : 1 ' ,•,, 1 1 • l 

' ~ soci.af . .... · . 
1 J 1 1 I' 1 1 

' 1 ,, 

1. 

·-.. financier et · 

.. · .. - éœnomi~. '. • 1 

1 
... 

. ' 
.1 •• 1 

., 
'. ' ' 

1 
1 1 1 1 

. ,·' .... 
111 : . '1. 

, .. 

1.1. 2 .1. lm plan institutiormel, les Etats rœmbres <loi vent 

. ' 
~ ! 

•••• J 
, .. . , 

·I 

- privilégier et protéger l'exploitation paysannale·; 

' 1 1 

continuer à perfectionne_~ les outils actuels, du 

développement que sont les sociétés nationales . ; · 

- Jeter les bases institutionnelles de l':i.ntervent~on q'autres 

agents éconcmi.ques (~, privés,). 

., 
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1 

Mais. cela · suppose évidemœnt résolus les problèiœs juridi.ques 
1 • 

relatifs à 1' iriterventïon des uns et des autres et en parti~ier le · 

m:>de de mi.se des terres à la disposition des· privés (baux, ces~ions ••• ). 

1 . 

• 

1 
1 1.1.2.2.' Au plan organisationriel, les restructurations (en cours ·ou 

1 

prévues) des sociétés nationales . dans le double souci de 

respons~ilisation . des paysans de centraliser les . activités 

· ~t de gesti~ d,es pé'rïiœtres do;i.;ent permettre de dimirruer à te~ les 

' 
1 

'. 
1 
cpar~es. financières · des Etats merd:Jres ·. 

' ' 
t •I • i '·' 1 '' • t1 • •. • • ' ' 1 i ... • •. , I' '1 ·,, 

1 
1 , ,1, ., . , 

, L ', , 
1 

1
' Màis' cela n f e's.t 'env:ï.s~geab~e, qµe ·s1. I epvironn~t écoo.~que SI y 

f.. ·I • •. • ,· i 'J:,, . • i'. . ' i. 1 ·, .. ' 1 · ,, '·, '. •1 ' -,: . 

· ,·prête et. que_. ~s ·.~ents ,,éçon~qùe~ }~titres , quei l'·J;:tat ~roµven1r les 
1, 1 '1 ' ., 1 • • - ' • ; ' 11 I ' t 1 1 ~ • • :, •, ' ' ' 1 ' 1 1' I 11 ' 1 il 1 . , • . ' • • 1 ' • 1 .- , 1 

1 • 

' conditions d f ùne 1 
• intervëntion . possibJ.e • . ·dans • 'les I aéti vites • . de 

• • ~ ' 1 • 1 • • • . 

' dév~lop~t ' ~~c~ùt '.ce qui évidemœn~ . suppose ~es /évisions 

déchira]?.te~ des politi~s de 4é~~loppezœnt nrral des ;Etats membres de 
· 11CMVs.· . ... , , 

·, / 1 ,., 

1 

1.1.2.3. Au. plan teclini.guè et technologique, · il importe del relancer 

· _1' effort de rechei:;che agronanique et de lever les contraFtes qui 

s'opposent à -la prt:m>tion de certaines productions dont le: matériel 

végétal et la paquet ·teclmologique :.sont
1 

au point (il !~'agit en 

particulier du cas dU: blé pour lequel il. ·faut adopter de~ mesures 
1 •• j 

incitatives). Parallèlerœnt, il s'agit - de 1,>rcm:ruvoir un~ liaison 

recherche-développem:nt. 

1 

Fn ce qui concerne la conception de 1 'am§nagerœnt, il y a lieu de 

revoir cette question · afin de parvenir à une · réducti~ c;les coô.ts 
, 1 1 ' · 

d' anénageiœnt tout en assurant une fiabilité technique et en atténuant 

les coûts d'entretien, de maintenance et de réhabilitation des 

périmètres. 
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Dans ce domaine, il s'agira d'adopter des nomes standards pour_les 

différentes zones de la vallée et de favoriser de plus en plus le m::>dèle. 
"· du tIDYen périmètre avec l'organisation sociale type CUMA qui penœttrait 

aux exploitants de pouvoir disposer d' tntltés hydrauliques et mécaniques 

capables de s'auto-entretenir et procurer des revenus substantiels aux 

· exploitants cœ:ipte tenu des tailles des parcelles attribuées aux 
; . 1 

exploitants · (1 ha à 2 ha) et de la pratique de la double culture, ~ 

. ~t ce matériel.· 

Il s'agira enfin d'harm::mi.ser les réalisations sur 'les deux rives 

pom;- tenir coopte Ides contraintes sociales propres à la configuratio~ 
,, 'hydraul,ique et sociale du Bassin. 

1.1. 2. '4. Défus les domaines de la formation . êt· de l'encadrement, , il 

_s'~ira· ~mettre~ oeuvre -des PX:?grQIJiœs de- formation cons~ts et 
'en '. 1 atteildapt. la prise en I ma.in par des nationaux de l'encadrement t 

' . 

ccmtinuei1 . ~ rechercher , ®S' 9-~sistances · · techni~s les plus efficaces et 
" ••· . Il' , i ·,, , • . ' •• ,. .,· ' 

' 
1 les,.moi.hs onéreuses ·pour nos Etats·tœmb:res/ .. : .. ,', · ' 

'·1' 1:, ,•·,, , Il' 1 '1 , •1 ' 

: 1,:· . . ' ·, .. t· ·,', ' ' .. · , .. ,_'.':._ .. '_'i:·: ... ·~ ·< ... · .. , ··.' ·, ·'. ··, .. ' ... ', :·.· 1 .1,: .. 1 ' •• '.·. ,,,:: • ', 

,., ,:()ri: peut 'égal~t:···rapp~'lE}t"
0
.l 01a:· 'rtécessi.té ···de "'créer·. des:·, centres• . 

••• '·. , , lt 1 ,, I • , 1 ,• 

,, ·, ·· d' anixmtioh teclm.iCP,-Ïe ~t· ~ccnqniquë pour ·_pennet:tr~ aux paysans d'assumer 
', ' 1 • 1 

' · · rapidement _leur rôle de développezœnt ; mais il ,Y a li~u ;de -revoir les 

, .. ·.·m:x1es d' enq.drenent acpieD:ezœnt prafiqués·, pmr_ la révision de staput du 
conseiller agricole dans nos Etats Iœribres. , . . , .. 
. . ' 

1 

1.1.2.5. Dans le secteur·· social, il serait urgerit d'entreprendte une 

réflexion sur l'insertion des émigrés, des populations en mar~e des 

· zones avoisinantes. du' Bassin afin d'éviter de graves distojsions 

sociales génératrices de conflits sociatm,.. 11 reste ent~du ! q.ue , le 

retour de ces . agents économiques au terroir . ,;este lié avant t<!1ut au 
1 

niveau de développement qu'aura atteint le Bassin. · 

' Les schémas directeurs d' axœnagement doivent être revus pour tenir 

cœ:pte de ces contraintes de répartition spatiale. et temporelle de 

périmètres le long du Bassin et du m::>de d'attribution des, parcelles et 

la taille ·du-niveau des exploitati~s. 
,, 

1 •• 



,. 
'1 11 

36 

s'agissant du cas particulier des émigrés ' ce progranme spécial 

devrait tenir canpte de la canpétence et du ni veau teclm.ologique 

relativerœnt avancé de ces derniers, . mais aussi et surtoot de la 

possibilité de faire financer par certains· pays· où· se trouvent· ces 

émigrés (Europe Occidentale par exenple) leurs frai~ d'ïtistal+ation et 
d'équipaœnt. 

1.1.2.6. Dans le danaine financier, ii' s'agit d'abord d'accroitre les 

capacités d'absorption de nos sociétés de développerœnt, r:iégo'cier les 

meillèures contlitions de f inanceiœnt . des progranmes pluriarmuels 

d'études de travaux pour augmenter le rythme d' aiœnagement · et dinrlnuer 

' · le 1coût de l 'ha, aménagé. Il y a lieu égalerœnt de tenir . canpte que 

· désollDa.is, ·1a s.etil.e aide publiq':)e .ne suffira plus et qu'il faut faire de, 
·pi':16 en pltis appel aux capi.~aux privés. · 

• 1 ,1 

1 • 1 '•I . . ' 11 1 1 . Il. l. . • ' ' 1 1 • 

, .. ·",:·, .. 1 • .i.2~1. nan~',ie·~frie ~ci'onomï.gue, il.s:'agit'. 1cle d:imiriuer autant que 
. 1. ,· ,, ,, 1 ' 1 1 1 ., • 

. 
1 

'." ,;:, ".,~ai~e se · p~t.(i:: ~e: nt~au. }~s:. ~~~enti~· ·., 1c~~~es .~~ f~cteurs de 
':· ,:, ·:'production," prestations. de services', ·et• prQduit,s·. agr,'icoles,: tout 'en 

' , ~ 1 • I ,, 1 1 • ', i ' I , '· • · • • 

, · · ~surant à ·. l' irrigation les chanc~s .. d' uri' ·développement: soutenu. Des 
1 , 1 , 1 • 

· .études des ·filiè;es · plus précises · et les · possib.ili:tés de !ésorption des 
• . • '· l 1 

~ficits.éventuel~ par, des ~sures, appropriées çioivent ê~e envisagées 
·, ', • • 1 i' • . • 1 1 1 

rapidement. cela 'sùppose · la : prise 'de <:iécisions· courageuses et parfois 
' 

inpopulaires en ce qui . concerne · les prix aux· consomna.teurs et donc une 

reval~risation des prix aux producteurs. 
i 
1 

1 

i 
Sur ce.plan, il y a lieu d'insister sur la nécessite d'h.ann:miser 

les politiques agricoles au nivea.u sous-régional 

développerœnt harmcnieux du bassin. 

pour! /prqoouvoir un 

1 
i 
! 
1 

' • ~ • 1 

A noter égalaœnt que la tarification de 1' eau réWflarisée et la 

répartition des cotlts et charges des investissements dé~lants de la 

réalisation des barrages , entre les secteurs d I utilisation devra être 

. examinée dans· les tœilleurs délais pour savoir çcmœnt sera facturée 

cette eau aux aménagements hydro-agricoles. 
,1 

• 1 
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' 1,.2, ,Aûtres activités de développanent, ··· 
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.l 

' 1 
1 i ' ( •I •. 1 ' ' • : "- ,r .1, ' ' • 1 

1'' 1.··, ' .'' 1. ' 1 /' 1 • ,•, ',' 1. ·'·: 1 ' 

, 1. ft I r'' 1 1 1 , , 1 

·., L' exaxœn -des ré4lisatic:ms et'. de~ ,.contenus ac~~~ des port:efeuilles 
,. ''' •••• 1 ··: ' ,. • 1 ••••• •• J ' 1 ••• 1 1 1 1 1 • ', ' l ••• 1 '! '. 
· ,, ,d~·êqitles· · ç1U ·· niv.~µ.', ,,des.;·' trois:· ,\qrganisrœs ' fi?tlonaux :chargés ·.de· · 

. 1 ,,,, ' ' • 1 ,1 1 • ,, 

déve.loppaœnt. du Bàssin,. laissé· apparaître· une prépondérance très nette 

'de ·liagricul~~ :ird.g~·e· au dét:r~t d',autr~s. actions \(élevage, 
• ·t l ' 

'forêts' : pêche) .quasi-inexistante~· /da!).~ les; programœ~ de déve;loppanent 
•. ', 1' ' , 1 ( 1 • ' I', . , ! 1 

en cours:~ 

1 

Ciette situation qui s'éloigne de la stratégie de déveiloppeiœnt 

intégré adoptéel par l 'OMVS appelle. des mesures correctiveJ Pa+ la 
' . 1 

prarr:>tion de progr~s intégrés, sans lesquels on assisterait à nx:>yen 

tenœ à un développement "uni-sectoriel'' ! de l'agriculture: pçuvant 
1 1 

affecter doublement les-objectifs de l'Organisation: i 
' : 

- sur le plan économique, par une sous-valorisation· du J?Otentiel 

des ressources (élevage, pêche), 

. - sur le plan écologique, par des ~séquilibres l,iés à l'absence 
.1 

d'actions de préservation · et de renouvellerœnt' de patrinx>in_e 

forestier et faunique. 

La ·prévention d'une telle évolution suffit pour ,just:i:fier le 

soutien à apporter aux actions en cours d'initiation dans le dcmaine de 

l'élevage, de la foresterie _et de la pisciculture. 

1.2.1. - En ce qui concerne l'~levage, il est d'ores et déjà connu que 
son évolution sera influencée par le développeiœnt de l'agriculture 

irriguée dans la vallée, soit directement par le jeu des inter-relations 

~ entre troupeaux transhumants par les . parcours, et les s,tructur~ de 
1 
· stabulation qui seront mises en ,oeuvre au niveau des périm:àtres. ! . ' 

Il reste 

"'." que les sch~s d'me telle,. intégration., soient mieux . 
1' ' ' 

appréhendés par une étude, socio-éconanique appropriée. 

·. :-· 
1 

'1 1,1 
• •• 1 ., 

. 1 ' ' ( •I · 
••. • ·: • I' 

't j, 
1 1

1, 

1 '' 
1' 

,1, 

,•.' 
1 

1 ' ' ! 

' 
·' i' 

1 r 
,'",, 

., 

1' 
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qu'à la lt.mière d'une telle étude des actic;ms pilotes soient 

entreprises sur le terrain, en des zones judicieusanent choisies. 

Cette ~.t:a.I>e d'actions pilotes est en ~ffet indispensablef à 
0

\lll.e 

·bonne cormaissance des réactions du milieu éconànique et humaine, qui 

seulè'peut ·permettre de définir les nndalités d'exécution de progr~s 

à grande échelle à incorporer dans les plans d'mœnagem;mt. 

1.2.2. Le dana.ine de la foresterie a été l'objet d'une progr~tion qui 
' 1 1 1 • 

a mis en relief des opérations à court terne dont la mise èn oeuvre doit 

se · "caler" 1dans le calendrier· d' exécutipn des barrages de Dimna et de 

Manantali, ou répondre de toute urgence à un souci de prévention de 
• . 1 

l'érosion éolienne CÙ;ins le Bassin que partage l'ensennle des partenaires 
' 1 • 1 •• ' • .• ' 

du programne • 

,1 ' 
A cet égard 

1 ' 

j ( '1 ' 1 • ' 

' · . , - le débo,isement du $ite du réservoir de Manantali constitue 

'. 

1 '• ' , 1 ,, 

, ,. . t ,, 1. • une priotit~ ·.qtµ., s~: plac.~ au 'devant I des pr~ocpipatiQns des Etats ; 

,: .... ·.·_· .. ::·, ·. '. . . : . : ',:,;·, . .' 'i·i·' : . :,_ ', ·,"·... ..... . ' ·.·· .. · :' :, .··.::.· . ·.; . 
/,' t .·.', : . .-··:l~~··:~~~f~>çi~·.reb?~~~~. à ·~~~è-~~Ile ~t·:~ ~ot~ction 
' ,, du couvert,

1

boisé doi'VeQ.t ~gaÎerœnt. revêtir tin~ priorité. 
• } ~ • 1 ' 1,, 1 ' • " ' ' 

1.2 • .J .. D~s ie dana,ine de ·1a pêche, il y a lieu 
' • ~ • 1 • ' 

' ' ·, 
.. 

' ' 11 
• ,.. 1 

- de . t~ir ' COIIq)te 'des acquis importants de : la recherche 

piscicole 'menée dans le~ zones de .l' Ile· à MJrphil ~t à Bakel au 

Sénégal et~ la.zone du fleuve Nige~ au Mali; 

de· ~eill~r à redynamise,r la ! pêche · continentat~ fluviale et 

lacustre en dotant les ccmrn.mautés de pêcheurs! . des nnyens 
! 

I' artisanaux de leur action ; l 
' ' 

- d'ha.rrrDniser les législations de pêche des.Etats menbres 

.,, 
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! ' 

. . 
de veiller·à la canplé~ntarité des pêches continentale et 

1 

maritinE et d'étudier les possibilités de création d'un est:uaire ' 

· , :, art,i.f;iciel dan~ . l~ ,delta. . 

II •. ·PRal'ÈCTICN DE L' ENV1ROONEMENT 
' 

1 
1 

i . 

,. . I.e .progranme c1 • infrasq.,.ictl,rre' ·i::égional et d • aménagaœnt . du Bassin 
',. li . ' 

' chi ,:fleuve. Sénégal., doit nécessai~~t se réaliser sous un contrôle 

' ' ·~~~t .de l'~rrn;meïœ~~. dans le Ba!=iSin et ~es .zop.es avoisinantes. 
1'.." · .. ::· ' .. ' .'.: ',:,;·, · .. .' ,:··:· · .. :·.·, ·,"· .... ·. ' ....... ·.:, .·.·:: . ' 

,:: ? .· . .-. Fn .eff~t, 1s~s. 1
• .. ç:~ ·. coptréÙe; )~s·· ~r~des 'réqiis~ticms ~~: bai;rage~. 

' 1,1, ·' 1 J ,f. I ,., ,j ' 1 1 I, 1 , t , • ,1 ',,' 1 1 1 , • 

'end~ts . ~t. autres, .. ~énagerœntS
0

• •hydro-agri;.coles ,rm.mi.cipaux et. de 

, . 

navigation pourraient .·entrainer dàn,s le ·Bassin d~s .. IIDdi.fications 

. profondes de 1 '.écosystème • ... 
' .. ,., 1 . 

' 1 
/ 1 

Cette réalité èrès tôt perçue par l'CMVS a ~ennis de ré~liser une 
; 1 1 ' 

. i.Iq>ortante étude dest;inée à définir l 'ensenbie des effets potentiels 
• ' ' . 1 

programne sur l'environnement du Bassin du fleuve Sénégal. 

Cette étude a ainsi abouti à l,'élabpration d'1.m plé3A d'action 

. définissant toutes les· actions corrective~ en vue d'opt~liser le 
1 . 

programœ. 

Dans_,.le .mise en oeuvre de ce plan, la priorité a été accordée au 

volet santé eu égard: 

- à l 'Îlil)ortance de cette activité dans toutes les actions de 

développement; 

l'imni.nence de mise en eau de~ barrages qui rendait néc~ssaire la 
1 ' 

mise sur pied d 11.me politique et de stratégies appropriées 

d'intervention médico-sanitaire dans le bassin et les zones 

avoisinantes. · 

,I• 



D!autres: .. volets tels que 

là foresterie, 

- la pêche, 

- la préservation de la faune, 

méritent tn1e attention particulière dans la 
. . 

l'après-barrage mais déjà de la mise en eau de ceux-ci. 
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1 ' 

perspective de 

·
1 2.1. Santé 1 •• 

r 
, r 11 

Dans la perspective de l'à.près-barrage deux actions essentielles 
. ,1 . . 1 

·devront ~tre entreprises: 
• ) 1 

' 
• i. ' - la mise ~ oeuvre d'tm plan ,4.irecteur de santé pour le Bassin et 

I l ' ' 

,,. ,·. •1 ·1( les zones, 'avpi~fnarites .,.dont' l 'étu&. ser~ .. financée . par l 'USAID 
... . :.: ... <65o,ooo·tJs;;~>'J° .:··:· :,. ·. ·.· .. ··.::,· : 

, ,.. • • ••• • '1 j· 1 ',; 
• • ' ' 1 ~ : ' 1 1 • ) ' 1 • • • 1 • 1 • 1 1 . 

. ,! ' ,:, ... , 1 • • .'::" :.';. ,.,··,: .:.· '· .•• '1 .. · . :.:;·· ,' . · •. ·• 1 ... , .. ,. ' ' .'•, .. ·, 1 ' '1 . ! ', .: .·· . . . 1 

, . 

: , . -. la .~SW;t~ .~s act,i.ons · de, prot;ecti~ 'du .. chanti~r . de Manantal:i 

contre · l 'ônchocercose et . lé.f , glossine· · au-del~ ~ 1985. Les 

:400,oào. US§ PNUD couvent,çette opérati~ de· 1982-1985~ .. ' 1 
,.1 .,· , .. 

· Il est souhaitable d'intégrer cette opération dans :le cadre dé 
1 1 1 , 

l 'ex.tension·.vers l '.~st. 'du programne de lutte contre 

2.2. Foresterie. 

l'onchocercose. 
1 

1 

! 

! 1 

- déboisement du site de Manantclli avant la mise en eal!i, pour 

, permettre d'économiser le potentiel'ligneux perdu et !sécuriser le 

fonctionnement de la retenue ,et des é~ipements·· .de 1k retenue du 

barrage.; 

. ' 

- reboisement à grande échelle dans· le Bas~:in 
,, 

- hann:mi.sation des politiques na~~onal~s de protection fores~ière. 
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1 1 

, r 1~.3. Pêche 
• 1 • 1 ., ' .. 

' ·,,: ,·. ~i1rs'agit ~:·prçxwüvqµ-' la·•pi~cicµlture ·~ : , .. 1 

,.'.'· .··,.::·,·' ' . : ,·. li:,;·, ... · ,:··:·· .· .. _: ... , ·:···, .. · .. '·.·· .. · ·.:, .·'.::,· ' ,. 
< :1:· ·,~ la ·c;éatitili.,'~' les':,'Etàts··~.œ~ .. de.'senrit~·~.' ·~ vulgarisktion 

1 1• t ' '• ' • ', 1 1 .t' 1 ~ .• ' L' ''j • , I ' ,• • 1 , I, • 1 I' ' • • 1 • • •• • 1 ; ' 1 ' 

. h4ieuti~ . pour . ?.tténuer,. les . · pertes de·· production liées aux 

·aménagements' eri côurs·ou à réali~er 
0

; 

i '·~isation .des régl~ts ·ae· '.pêclie <;lans 1.~· Bassin ; 1 . . . . '· ' ' . . . 

la ·réallsatio~.' si la factibilité · technique. éconqm.que et 

écologique le· penœt; d'tm estuaire artificiel pour protéger les 

espèces estuariennes iœnacées par la réalisation de D~. ! 

! i 

2.4. Fatme 

! 

- création d'tm parc dans le Ha,{it-Bassin ·afin de recueillir la 

faune délogée de Manantali. 

~ mise en place de la réserve du bas delta mauritanienne (réserve 

de Di.a~dng) ; , , 

- renforcement du Parc deDjoudj au Sénégal. 

Il s'agira enfin d'asseoir, tm système fiable de surveillance 

continue des différentes composantes de l'environnement dans le Bassin. 

'1 . 1 

1 • 

r 

' 1 \1 
1 •• 

1 '' 1' 1. 
11< • ,1. 

• 1 
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1 
1 

1 

1 . 

RECXM1ANDATIONS DE LA COM1ISSION DU DEVELOPPil1ENI' RURAL ET DE 

L'ENVIRONNEMENT· •• 1 

1 

1. Redynamiser la COIIIIÛSsion pennanente des. ea~ et le comité 

inter-Etats de recherche et de développement agricoles. 
• 1 

i 
2. Nécessité imperieuse de la réalisation de l'endiguement de la rive 

droite.avant la mi.se en eau de Diama. 

3. Désencla,yer effectiverœnt toutes les zones de production du Bassin. 

4. Afin de ·suppri.mar la crue artificielle dans les meilleurs délais, 

il ·s'avère nécessaire d'élever le rythiœ annuel des . aménagements et 

d'améliorer les taux d'exploitation. Il est urgent en ,conséquence: 

1 • • 

d'une part, ' que les Etat's fassent front comnuri, devant· ies 

bailleurs de fonds pour trouver les µnyens financiers nécessaires à 

l'exécution du programœ; 

·' . 1' ' \ . ., 

. - 'd'autre part' d I étudier dès à présent 1' insertion des ~rivés dans 

. le processus de développement· selon tm cadre juridique. propre à 
,1 ·, 

· · , chaque Etat. · 
1 • · I 

, .. 
11 • ' • • ' 1 • 

5.. , Abaisseiœnt des coûts d' ~ement par 
1 • ,, ' ' ••• , 

' . 
( •I . ' • • . ,, ', '. • 1. 

,1, ' l' . ' • 1 ,;,'j • ,1, ·' •• • . ' 1 . ' 

.· 1, '1' 1 t ' 1 I' . 1 ' ! ,l,1' i 

· _..,·.. - une.étude:.appro~ondie Qes·:dif~érentes ,composantes ; .. , .. 
1 ' I'• , 1 .. · 

• • '~ 1 1 ! ., I ,., 
1 ,, 11 •, , ~ ' · , · • · l . 1, · . , • r 1 • . 1 1 

.-· l 'établis~1èzœnt ,fie} prograiµms, pluriaru;nw1~· ,âes' trava~ ; !: 
• . "•·,

11 
,., ·, 

1t,.' ' l','i , , •• 1"1, 1 ' ,
11

, , • 
1 

1 ; .,: ·,' ,·· • 1 ', 

· - la. n~gocia~ion de rœ\ll~ures ccmdid.ons ·de firiancezœnt ; 
l'engagement pl~iannuel d~s ·bailleurs· ·de fonds _ au fplBncaœnt 
des· arœnag~~ts. · ' · ' · i 

• 1 .. • 1 

1 
,1 , .. 

! 1 
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. 6. Abaissaœnt des coûts de production par 

- l'augi:œntation des rendelœnts: 

. • variétés plus productives, 

• utilisation des engrais et pesticides, 

tœilleure gestion de l'eau, 

.• désengagerœnt des sociétés d'Etat, 

Choix judicieux des équiperœnts, 

' 43, 

disponiblité de l'énergie hydraulique à bon marché~ 

' ' 
7. Mettre. en oeuvre une politique de prix agrico+e incitative pour 

améliorer le revenu du paysan et l'encourager à produire flus. 

1' . 

' 
8. Pour éviter la mmoculture du riz,_ il apparait nécessaire d':asseoir 

effectiwinent la cij.v~rsification quand les conditions agronomi~s le 
: permettent •• 

, r '.1 
9'. · 'Repenser dan.$·.le sens d'tm.e pll,lS grande responsabilisation paysanne 

i '.: , ( •I . . • i .'. ', . o 'i • .... 1, ; ' ' 1 .' , 

, ,.les.~s. de tenµr~ ;des :terres. , .: ... ·: · · _,,',. ·, 
1 : .. •:· •.,_... • • . ,,, '~:.,. • • ':'·::· .. 

11 
.·, •••• ·! ... ' • 1 •• ·• •• · '·, ' •• ,. • : : • 

': ·10.·:''Amé~ger' un···c;ê~Ü,t'.-ag;"tc~f~ 
1 
acèe~s-ib1~.· à,:.t~s1 ]!~~: ~lq~tants~'. . 

1 : 
••• 1 

• 1 

• • • ' ' < 1 

11. Consolider'les' acquis
1

résultant d~s réunions des ~erts en matière 

. de p~otectiop. et de sauvegarde' de' l'environn.em:mt =· ~ttre e~ place le 
' • ' • 1 '• I 1 , 

f inan~t néc;e~siiire
1 

• au. 'programne ~. réboiserœnt. ' dans le ÎBassin du 

fleuve Sénégal. 

12. Tra.iver dans les meilleurs délais le 

socio-économiq~ .· · _de l'élevage pour rendre 

élevage-agriculture. 

1 

financement de l'étude 

effective 1 '·ibtégration 

! 1 

i 
i 

13. La'. fonnation et 1' alphabétis~tion · fonctionnelle eq ~gues 

nationales étant le seul support. valable pour une i::esponsabilisation 

effective des paysans, la conmission recqrrmande leur mise en'oeùvre et 

leur consolidation-dans les plus brefs délais •. 

., 
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14. L'agriculture devant supporter environ 27 % des C01lts et charges 

des barrages, une politique de tarification objective de 1' eau 

régularisée doit être étudiée au niveau de l '01\TS et de ses Etats 
meni:>res. · 

15. Elaborer .et harm:miser les schémas directeurs d'anénagerœnt sur une 
base nultisectorielle, pennettant la mise en oeuvre des scénarios 

possibles de développerœnt du Bassin du fleuve Sénégal, base 

fondairentale d'une planification régionale. 

16. I.e système de production étant basé sur la polyculture, il i.uqx>rte 

dès maintenant, de coordonner des recherches agricoles des divers Etats 

tœabres. 

... ' 
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IV. RAPPORT DE LA CCM1ISSION ŒARGEE 

DE L'EXAMEN DES QUESTIONS RELATIVES A LA NAVIGATION, 

A L'ENERGIE ET AU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEI..1 ET MlliIER 



' 

46 

Dans le cadre du Colloque sur l'après-barrage, qui s 'e~t tenue du 

19 au 23 Nova:rbre 1984, à Dakar, la Q:mnission N° 2 chargée de l'examen 
des questions relatives à la navigation, à l'énergie et au développeœnt 

industriel et minier a élu le bureau suivant 

Président : Sitapha TRAORE, Mali, 

Rapporteur : KANE Mamaciou Abd.oui, Mauritanie, 

Co-Rapporteur : M:mstapha 0/ Maouloud,
1 

Haut Conmissariat CMVS. 

Les points suivants inscrits à l'ordre du jour ont été examinés 

dans l'ordre ci-après : ~si: 
\J 

- Navigation, 

- Energie, 

- Développerœnt industriel et minier. 

Les notes présentées par le Haut Cœmissariat ont servi de base 

pour les discussions 

1. NAVIGATIOO 

Le Haut Comni.ssariat, dans la présentation du volet Navigation a 

fait un rappel de l'historique et de l'état d'avancerœnt du projet 

ensuite, il a présenté des propositions en vue d'assurer le démarrage 

rapide dudit projet. Les débats ont porté sur les points suivants : 

- Les études d'exécution avec dossiers d'appel d'offres relatifs à 

l'arrénagerœnt du fleuve pour la navigation sont tenninées depuis 1981 et 

celle·s des ports et escales portuaires sont en cours et seront achevées 

en fin 1985. 

1 

-'' Les coô.ts des investisserœnts confonnément au programœ arrêté 

par l'œvs s'élèvent à 58 Mill~ards de FCFA (1983) pour la voie 

navigable et la batellerie. Pour les infrastructures portuaires, les 

estimations préliminaires avancent le chiffre de 90 milliards de FCFA 

(1983). 
• 
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- La réalisation rapide du projet navigation et 1a définition d'une 

politique de transport par voie fluviale au niveau des Etats nanbres, 

penœttraient d'éviter les risques d'étouffement par la croissance de 

m:>des de coomunications concurrents (rrutes et chanins de fer) et , 

l':imoobilisation d'une quarantaine de milliards de FCFA déjà investis 

dans les barrages imputables au volet navigation • 

.......... ...• la .redéfinition et. le -·redirœnsionnement···du projet navigation 

d'une part, et l'évacuation des phosphates par voie fluviale, d'autre 

part, au~œnteraient considérabl(~t les chances d'éligibilité du 
projet au financement. · \J ,) 

La limitation de l'investissement publie aux infrastructures 

(an:énagement de la voie navigable, portes et escales portuaire) et la 

concession à des sociétés privées de droit local des autres composantes 

du projet à savoir la navigation et les activités portuaires 

constitueraient un autre noyen de réduction des cotî.ts d'investissenent 

public. 

A la suite des débats, 

La Cœmission 

- considérant que le volet navigation se situe dans la phase mêiœ de 

réalisation des infrastructures de base 

- considérant que le projet navigation est techniquerœnt viable et 

économi.queiœnt avantageux; 

- considérant que ce projet constidie tm facteur d'intégration de 
,, 
., l'économie des trois Etats de l' CMVS ; 

- réaffirnE l':importance ~ volet navigation dans le programœ Cl1VS tel 

qu'Wti.alerœnt conçu. Les avantages potentiels de la navigation 

recoupent les préoccupatioris des trois Etats • 

.. 

'1 ,.-.· 
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1 

Cependant, les contraintes d' envi.rormement surtout d'obtention du 

f:i.nancement obligent, tout en· poursuivant la- recherche de f inancezœnt de 

procéder à la recherche d' t.me stratégie de réalisation par étapes du 

voler navigation. 

La Connûssion suggère d'adopter une stratégie de réalisation par 

étapes, qui s'orientera sur la définition des priorités pour les 

différentes carq:,osantes du projet navigation, tel que défini dans le 

progranme initial. 

Cette stratégie tien~a particulièrement conpte des contraintes 

financières, de rentabilité économique et du calendrier de mise en eau 

du barrage de Ma.nantali, qui impose la réalisation urgente du déroctage 

du tronçon Aui>idédi-Kayes. 

En outre, le projet navigation étant t.m projet sous-régional devra 

être prix en considération dans les politiques nationales des transports 

et plus particulièrem;m.t dans tous les projets de développement 

générateurs de trafic qui sont localisés dans le Bassin. 

Par ailleurs, la C,omnission invite le Haut Comnissariat à 

approfondir la réflexion sur l'opportunité de la participation du 

secteur privé et des collectivités. locales dans les activités du 

transport fluvial et la gestion portuaire. 

2. ENERGIE 

La Calmi.ssion, après avoir pris cormaissance du conten,u de la note 

présentée par le Haut Comnissariat sur l'énergie hydroélectrique 

produite par la centrale de Manantali, a eu à s'apesantir sur le points 

suivants: 

- les conflits pouvant naître, en année de faible hydraulicité 

entre la crue artificielle et les secteur~ énergie et navigation 

•. -
1 

V 
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- la gestion optimale des ressources en eau rendues dispon:Lbles 

grâce à. la réalisation des ouvrages ; · · 

l'actualisation des études·· hydrologiques en intégrant les 
· \ dernière années sèches . 

. , .· r 

Pa~ ail1eurs, .. la Cœmission a examiné divers aspects de la centrale 

hydroélectrique de Manantali. 
i 

Daria cet ordre d'idées, la Ca:rmission a fonrn.ilé les recorrmandations 

ci-après : 

' 'tl! 

··· · ·· ·· · -, · {',onsldérant l' inpottartcë · du- sectëtir énergie dans la prise en 

charge:du service de la dette, la Cœmission invite 1'01\TS et les Etats 

tœabres à entreprendre des actions: de recherche du f i.nancement en vue de 
') ' 

penœttre le lancement dans les ttieilleurs' délais' des travaux de la 

Centrale hydro-électrique de Manailtali. 

La Conmission reconmmde aux Etats tœmbres de procéder à 

l'harm:misation de leur politique.énergétique, en particulier en premmt 

en compte la c.entrale hydro-électrique de Manantali dans lès plans 

directeurs nationaux et en évitant les duplications et les dispersions 

d'efforts par la mise en oeuvre de projets concurrentiels tant au niveau 

national que sous régional. 

EN raison des conflits qui pourraient éventuellement résulter de 

l'insuffisance de l'eau pour satisfaire les différents secteurs 

utilisateurs, la Comnission reconmande: 

.- la mise à jour de l'étude hydrologique pour cerner de manière 

plus précise les quantités d'eau que l'on peut raisormablement attendre 

~ Manantali, pour intégrer le déficit pluviaœtrique des huit dernières 

armées. 
1 

i - la réalisation avant le 30 Juinl 1985 de l' étuJ "sur la gestion ,, 
"" des ouvrages COllllUllls de 1 'Cl'1VS" , étude, dont les tennes de référence ont .. 
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3. d 1 01:'.ganiser la collecte et le traiterœnt des données 

hydrologiques et météorologiques et la mise· en place d' tm systèrœ de 

prévision et d'annonces des débits horoogène et fi.able, afin de répondre 

correcta:œm.t aux besoins progressifs de la gestion des ouvrages. 

RE.5SOURCES HUMAINES 

'' .~j 

a::NSIDERANT QUE : 

1. la nécessité de traduire dans la réalité le développaœnt à la 

base, conçu et réalisé par et pour les populations du Bassin, impose que 

soit lew un certain norrbre de contraintes . 

2. la politique des barrages constitue tme véritable entreprise 

reconditionnement du milieu physique et humain à partir d'tme 

nooification fondamentale du régime des eaux., qui, tout en apportant des 

perspectives ,de, sécurisation et augmentation considérables ~e la 

production, va entraîner tn1e discontinuité dans le processus de 

développerœnt; 

3. le .développerœnt de différents secteurs des éconcxnies des Etats 

aura des impacts directs sur l'urbanisation, l' arœlioration des 

ccnditiCXlS de vie et la création d'infrastructures nouvelles et sera à 

l'origine de créations d'emplois qui vont engendrer tme croissance 

c; (dém:>graphique soutenue par des flux migratoires , le ralentissement de 

( \l'exode rural et le retour des,travailleurs émigrés 

4. l 'CJ1VS devra jouer un rôle catalyseur pour œttre au point des 

progranœs de fotmation et de prorrotion humaine, et par conséquent qu'il 

devient de plus en plus urgent de réadapter sa mission dans ce danaine, 

et de lui apporter tout l' appui · nécessaire tant sur le plan 

institutionnel que le plan In:ltériel, .pour lui pexnettre d'entrepr~dre 

les différentes actions inscrites à son programne; .. 

5. dans la réalisation des barrages, le transfert de teclmologie pour 

'lm développement endogène, doit être tme préoccupation permanente; .. --
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6. la réussite des actions de dé~elopperœnt projetées dans le Bassin 

passe nécessairerœnt par l'animation, 

l'information. des populations du Bassin 

la Ccmnission. recorrmande 

( '( 
\j 

la sensibilisation et 

1. de réaliser dans les meilleurs délais, l'étude de restructuration 

du Haut Comnissariat déjà demandée par les instances de l'Organisation, 

celle-ci devra clarifier et préciser les missions de cette structilre 

dans la perspective de "l'après-barrage"; 

2. l'adoption de politiques canrunes privilégiant la participation et 

la responsabilisation paysa.rmes qui appellent des actions de f01:mation 

diverses (alphabétisation fonctiormelle, gestion etc .•• ) ; 

3. l' adopticn d'tme structure chargée de 1' animation, de la 

sensibilisation et de l'infonnation des populations rurales en vue de la 

préparer à assumer les bouleversa:œnts prévisible; 

4. une étude poussée des m:>uveiœnts des populations dans le Bassin, 

afin de pallier l'éventuel déficit du potentiel humain et préparer les 
' 

ccnditions subjectives et objectives à la fois du colonat et du retour 

des énù.grés en cas de besoin ; 

5. de mettre tout en oeuvre pour que la construction des barrages soit 

l'occasion, pour les Etats et le Haut Cormri.ssariat, de se doter d'un 

persormel suffisant et compétent; 

6. d'accélérer la finalisation des études sur les emplois et les 

fonnations rœnées dans le cadre du Haut Corrnû.ssariat, en we de 

l'élaboration d'un plan-progranme de fonnation 

7. de tout mettre en oeuvre pour que les actions préconisée_s par 

1 'étude de 1' environnement de 1 'CMVS, notanment en matière de santé, 

soient réalisées • 

.. 
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FINANCEMENT 

<mSIDERANI' 

- que les efforts irrqx>rtants consentis à tous le ni veaux (Etats, 
Organisation, pays donateurs, amis et organisrœs de financezœnt) ont 
permis le lancerœnt des travaux de la 1ère tranche du programne 

d'infrastructures régionales; 

- que la réalisation de ces barrages rer1contre des difficultés de 

plusieurs ordres ; 

- que la crédibilité des Etats passe par une mise en oeuvre 

correcte des ouvrages de 1ère génération du progranme (lv1VS; 

- que les difficultés relevées actuellen:ent dans la réalisation des 
barrages (retard dans le payezœnt du service de la dette, inprévus 

financiers, retard dans le versement des contributions au budget de 
l'Organisation) peuvent compromettre sérieusem::nt l'achèvens:it des 
travaux des menaces d'arrêt de ch'.'n.tier ér?Ilt brandies par les 

~ \..: 

entrepreneurs 

- que la réalisation du progrélIIIIe de l'OMVS doit constituer pour 

chacun des Etats une préoccupation constante; 

que les difficultés de fonctionnement actuelles du Haut 

Ccmnissariat, ne sont pas de nature à lui conférer l'efficacité 

nécessaire à la réalisation de sa mission et peuvent, par ailleurs, 

hypothéquer les chances de réussite dans la poursuite de la recherche de 
financaœnt. 

l'importance des besoins de financezœnt nécessaires à la 
poursuite de la réalisation du P;ogranme d'infrastructure régionale 

- les possibilités limitées des économies nationales et les 
difficultés prévisibles pour faire face au service de la dette •. 
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- que la définition des prior1-tés dans la réalisation du reste du 

programœ est tme nécessité urgente, mêœ si la recherche de financaœnt 
devra se mener siuultanérœnt pour certaines opérations ; 

( '( 
le rôle prim:)rdial de l'Œ-'tlS dans ·(à prospection, la recherche 

des finan~ts nécessaires; 

La Comnission attire 1 'attention des Etats sur la nécessité de 
garantir la réussite totale de la 1ère phase du programne, grâce àila 

mise en oeuvre des tœ.sures appropriées pour lever ces contraintes. 

Elle recoa:mande en conséquence: 

1. cœipte terru. des détails très proches de mi.se en eau des barrages , 
que les Etats de l'CMVS définissent tes priorités, tout choix, devant 
obéir à tm souci de solidarité régionale; 

2. qu'une campagne active et dynamique de relance de la recherche de 

financement_ soit lancée par l'G1VS et les Etats nembres; 

3. que les conventions susceptibles de m::>dification soient renégociées 
canpte tenu des difficultés économiques et financières des Etats et des 
difficultés de l'Organisation à honorer le service de sa dette; 

1 

, 4. qu.e 1 'G1\TS mène des études minutieuses pour appréhender au 
préalable les implications financières des décisions qu'elle serait 
arœner à prendre dans le cadre de la réalisation des infrastructures de 
base. 

... 

('. 
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PLANIFICATION 

La Cœmission considérant 

. - que la mise en service des barrages et la disponibilité pérenne de 

l'eau vont transformer de façon profonde les structures éconcmiques et 

sociales, les conditions et mode de vie des populations et affecteront 

de façon substantielle la structure des relations entre les différents 

Etats riverains 

- la nécessité de coordonner les différents plans pour arriver à la 

définition de stratégies de développerœnt cohérentes et bien ajustées à 

l'envircmnerœnt socio-éconcxni.que et humain du Bassin; 

- la nécessité d'une harm::mi.sation des politiques nationales, en vue • 
d' tme rentabilisation des infrastructures comnunes ; 

- le manque de clarification du rôle de 1 'OMV~ dans 1' après-barrage, 

surtout en ce qui concenie les actions nécessaires à une valorisation 

optimale des ressources du Bassin et de l'interaction entre les 

planifications nationales 

Recœmande: ' .... / 

1. que chaque Etat merrbre nette sur pied un comité national de 

planification de coordination et de suivi du développement dans le 

Bassin, devant s'atteler à: 

à) coordormer la préparation et 1' exécution des progranmes de 

pré-:investiss~t et d'investissement relatif à la mi.se en valeur des 

ressources générées par des barrages de Diana et manantali en vue 

d'assurer : 

- un développement généralisé et accéléré du Bassin du fleuve 

Sénégal, 
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- un effet optimal de celui-ci sur la consolidation des écosystèrœs 

et le développer:œnt des régions avoisinantes, 

- une réduction de la wlnérabilité des économies nationales et une 
contribution optimale à leur développerœnt. 

b) évaluer 1' impact des projets sur l'économie, les structures 

socio-éconaniques et 1 'environnem:mt, pour proposer les ~sures 
nécessaires à la correction des déséquilibres qui auront été décelés, ou 
à l'amélioration des performances, 

c) assurer le suivi de la mise enoeuvre des stratégies nationales 
de développerœnt du Bassin, afin de proposer les réajusterœnts 

f 

nécessaires à leur amélioration, 

d) érœttre des reconmandations sJ les mesures adninistrati ves et 
financières en vue d'assurer un développerœnt optimal , (tels que les 

1 
aspects fonciers, réglementation des transports, politiques de prix, 
énergie, etc ••• ), 

e) renforcer le processus de concertation continue avec les 

partenaires du développement du Bassin, 

f) apporter leurs contributions aux réflexions nécessaires et 
urgentes sur les différents problèmes liés à la gestion des ouvrages et 
l 'hanoonisation des politiques nationales liées à l'exploitation des 
potentialités offertes par ces ouvrages (développement rural, 
navigation, politique énergétique, etc ••• ), 

g) participer à l'élaboration d'une politique régionale de sécurité 
al:i.Iœntaire, à laquelle doit s'intégrer l'effort de développer:œnt du 

Bassin. 

2. la création d'un comi~é régional de planification de coordination 
et de suivi du développetœnt dans le Bassin, regroupant les comités 
nationaux sous l'égide du Haut Conmissariat dont les structures chargées 
de la planification et de la coordination en assureront lè secrétariat • 

... ~ 
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""'-
Le Premier Colloque de' l 'CMV'S sur l'après-barrage s 'est1 tenu à 

1 
Dakar du 19 au 23 Novarbre 1984 à 1' initiative de S.E. le Président 

Abdou DIOUF, Président de la République du Sénégal, Président en 
1 

exercice de la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernen:ent de l'Cl1VS. 

Les travaux dont l'ouverture a été présidée par S.E. le Président 

Abdou DIOUF ont été dirigés parle Lieutenant-Colonel Gabriel Cil1PER, 

menbre du Cani.té Militaire de Salut National, Ministre de l 'Equipaœnt 

et des Transports de la République Islamique de t-'".1auritanie et Président 

en exercice du Conseil des Ministres de l 'OMVS. 

leurs Excellences, 

M. Ahmed fuhaxœd AG HAMANI, Ministre du Pl~ ; 

M. Ah:œd 0/ ZElli, Ministre du Plan et 

de l'Aménagement du Territoire 

Dr. L:ruleîd 0/ WADDAH, Ministre du Développezœnt rural 

M. Saai>a Yéla DIOP, Ministre de l'Hydraulique ; 

M. Cl1eikh Hamidou KANE, Ministre du Plan et de la Coopération 

M. Serigne Lamine DIOP, Ministre du Développerœnt industriel 

et de l'Artisanat; 

M. Amadru Bator DIOP, Ministre du Développerœnt rural; 

ont représenté respectiverœnt, les Gouvemerœnts de la République du 

Mali, de la République Islamique de Mauritanie et de la République du 

Sénégal. 

Dans le discours-progranme qu'il a prononcé au cours de la séance 

d'ouve~e, S.E. Le Président Abdou DIOUF a défini le cadre du Colloque 

et invité les participants aux travaux à procéder à une réflexion 

camune approfondie sur les t:hètœs relatifs 

- au Développement rural, 

- au Développerœnt industriel et énergétique, 

- à la protection de l'Envirorm.erœnt, 

- aux infrastructures portuaires et à la Navigabilité du fleuve 
Sénégal ' . -· 



:. " . .. -·· .... 

63 

· - aux ressources humaines, 

- à la Gestion des Ouvrages cœmin:s , 
-·à la Planification et 

- à la recherche de financement . 

. Les participants au Colloque ont procédé à tm examen approfondi des 

différentes camunications faites par le Haut Comnissaria.t et les Etats 

meabres sur l'ensemble de ces ilqx)rtantes questions relatives aux 

perspectives et à la stratégie de développement du Bassin du fleuve 
,· l 

Sénégal et ont fonrulé des recorrmandations visant à fixer le rœilleur 

parti des ouvrages d'infrastructure de base de l'OMVS. 

) ::,L'ex.aiœn des questions relatives au Développement rural a conduit 
1 + . ~· ., 

. ~ participants à insister partie\ -lièrement sur la nécessité de définir 
: ~ ~i • 1 \.} 

une politique agricole concertée au niveau des 3 Etats menbres ; 

d'étudier les voies et myens de réduction des coûts d' arœnagement et de · 

production au ni veau des péri.mètres irrigués ; d' é lahorer des schémas 

directeurs harm::misés de développerœnt intégré du Bassin du fleuve 

Sénégal et de veiller à la réalisation, dans les délais requis, de 

toutes l~s caqx,santes du programœ et notanment, de l'endiguement de la 

rive droite et de la réhabilitation de l'endi.gual:e:1t de la Rive gauche. 

Concernant les Transports, . le Colloque a recœmandé l'adoption 

d'une stratégie de réalisation par étapes, des différentes composantes 

du projet Navigation, tenant COOl)te des contraintes financières , de 

renclement économique et du calendrier de mise en eau du barrage de 

Manantali. 

S'agissant du Développement industriel, le Colloque a reconmandé 

l'hanwnisation ·des politiques énergétiques des Etats rœnbres en 

fonction de la C.entrale hydro-électrique de Manantali dont la 

réalisation devra être entreprise dans les rœilleurs délais. Il a, dans 

cette optique, rappelé _l'urgence de l' élaboration1 du plan de 

développerœnt industriel, minier et énergétique au niveau de chactm des 
' 3 Etats m;nilires. 
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Concemant la Gestion des ouvrages camuns, le Colloque a plus 

particulièrEm2nt insisté sur la redynamisation de ia Comnission 

permanente des Eaux:. Il a, par ailleurs, souhaité que l'étude de la 

Gestion des ouvrages connn.ms soit élaborée dans les tœilleure délais. 

L'exarœn des questions relatives aux Ressources lrumaines a amené 

les participants à rappeler la nécessité de définir t.me politique de 
responsabilisation effective des paysans et de se préoccuper des 

conséquences sociales et humaines des bouleversezœnts occasionnés en 

milieu traditionnel par la mise en oeuvre du prograrnne de 1 'OMVS. 

Par ailleurs, · compte tenu de l' in:portance des f inancerœnts à 

nxi>iliser pour la réalisation dur reste du prograrnne dans tme 

conjoncture de crise économique et fi.nai:}ière rm: "-li.ale, le Colloque a 

recomnandé qu't.me carrpagne active et dynamique de relance de la 

recherche de financezœnt soit engagée par l'Cl1VS et ses Etats membres. 

le Colloque a par ailleurs recomnandé la création, sous l'égide de 
l 'CMVS, d'un Comité régional de planification, de coordination et de 
suivi visant à instituer tm cadre de cohérence pour la réflexion et 

l'action de toutes les parties concernées. 

Enfin le Colloque s'est félicité de l'at:m:>sphère franche et 

cordiale qui a prévalu tout au long de ses travaux et saisit cette 

occasion pour adresser à nouveau l'expression de sa sincère gratitude à 

S.E. le Président Abdou DIOUF, Président de la Conférence des Chefs 

d'Etat et de Gouvenie:œnt de l'OMVS pour cette heureuse initiative; le 

Peuple et le Gouvernanent du Sénégal pour l'accueil chaleureux et les 

facilités de tous ordres mis à sa disposition. 

1 
Fait à Dakar, le 23 Novembre 1984 

1 

Le Colloque 
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2. MJI'ION DE REMERCIEMENTS 

.. 
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Mal'ION DE I®.-iERCIEMENI'S 

-----------------------

1 

Le premier Colloque de l 'OMVS sur l'après-barrage s'est tenu à 

Dakar du 19 au 23 Novenbre 1984 à l'initiative de Son Excellence le 

Président Abdou DIOUF, Président de la République du Sénégal, Président 

en exercice de la Conférence des Chefs d'Etat e de Gouvernement de 

l'CMVS. 

A l'issue du Colloque dont 1 'ouvertur7 a été présidée par Son 

Excellence le Président Abdou DIOUF et les travaux dirigés par le 

Lieutenant-Colonel Gabriel CIMPER, membre du Cami.té Militaire de Salut 

National, Ministre de l'Equipement et des Transports de la République 

Islamique de Mauritanie et Président en exercice du Conseil des 

Ministres de l 'OMVS, les délégations du M:ili et de la Mauritanie, 

conduites respectiVBlEilt par leurs Excellences : 

• 
- Abrœd 1:-bharœd AG HAMANI, Ministrë du Plan -

de la République du Mali 

- Aèxned OULD ZElli, Ministre du Plan et de l 'Aménagerent du 
.. . ... 

territoire de la République Islamique de Mauritanie 

- IDuleîd OUI.D WADDAD, Ministre du Développezœnt rural 

de la République Is 1.amique de Mauritanie : 

expriiœnt leurs s:incères reiœrciements à Son Excellence le Président 

Abdou DIOUF, au Peuple et au Gouvemetœnt de la République du Sénégal 

pour l'accueil chaleureux et fraternel, l'hospitalité généreuse, qui 

leur ont été réservés ainsi que les facilités de tous ordres mi.ses à 

leur disposition tout au long de leur séjour à Dakar. 

.. 

~ait à Dakar, le 23 Novenbre 1984 

Les délégations de la République du Mali 

et de la République Islamique de Mauritanie 
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3. ALLOCUI'ION DE BIEWENUE PROOONCEE 

PAR 
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MOOSIEUR LE LIEUl'ENANI'-COLONEL GABRIEL CIMPER 

MJNIS1RE DE L' EQUIPEMFNI' El' DES 'ffiANSPŒTS 

DE IA REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE 

PRESIDENf DU CŒSEIL DES MINIS'IRES DE L'Cl1VS 

.. .. -"' 
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Qu'il ne soit pennis tout d'abord, en votre nom à tous , cornœ en 

mm nom personnel, d'adresser nos sincères remercianents et nos souhaits 

de bienverrue à notre Président, le Président Abdou DIOUF, Président en 

exercicè de la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvern.ement de l 'OMVS, 

qui, à peine rentré d 'tm voyage harassant, a bien voulu présider à 

l'ouverture des travaux de notre Colloque, dont il est l'initiateur. 

Cette marque d'intérêt pour les problèrœs concrets qu'affronte 

notre sous-région, qui ne s'est jamais démentie, ce souci constant 

d'être à l'écoute de nos peuples, en même temps qu'ils nous honorent, 

constituent pour nous le rœilleur gage de réussite. 

Nos Chefs d'Etat viennent, tme fois de plus , de nous en administrer 

la preuve à l'occasion du dernier sonmer de notre Organisation 

continentale qui, pour reprendre l'expression du Président Abd.ou DIOUF, 

constitue sans nul doute, le "grand tournant". 

C'est ce pragmatisme qui désormais doit nous guider dans le cadre 

de la mise en oeuvre du vaste programœ de 1' CMVS, qui se trouve aussi, 
! 

faut~il le rappeler, à la croisée des chemins. 

la construction des barrages était}jil y a ~1elques années encore, 

tm pari. Ce pari a été gagné. Leur utilisation opti.rmle constitue tm 

pari, autrement plus important, et plus difficile. 

•~ ., 

.Q 
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Malgré la crise, IM.lgré la sécheresse et la désertification, ce 

pari-là n'est pas perdu d'avance à condition que, dans l't.mité renforcé, 

le réalis:ne. l'emporte sur l'utopie et, à l' instar de nos Chefs d'Etat 

rétmis à Ad.dis il y a quelques jours, le sérieux sur l'incantation. 

Je vous remercie. 
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4. ALLOCUrION DE CLCJl'URE PRONONCEE 

PAR illNSIEUR LE LIEUI'ENANI'-COLONEL GABRm. CIMPER, 

MINISTRE DE L '"EQUIPEMENT El' DES TRANSPORI'S 

DE 1A REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE, 

PRESIDENT DU COOSEIL DES MINISTRES DE L' OMVS 

.. 

.. -
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Nous voilà parverrus, après 4 jours de débats fructueux, au tenœ de 

. nos travaux. 

• ,t 

Si les décisions que nous avons prises, et les recomnanda.tions que 

nous avons arrêtées, constituent un jalon important dans la recherche 

d'une solidarité toujours plus forte, et d'une arrorce réelle 

d'intégration de nos éconanies, auxquelles aspirent nos peuples, et que 

cœmandent les faits, nous le devons d'abord au Président Abdou DIOUF, 

Président de la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernerœnt de l'CMVS 

qui, non seulerœnt a pris l'initiative de l'organisation de ce Colloque, 

mais a bien voulu, malgré ses nultiples occupations, en présider 

l'ouverture, et, en ce faisant, nous tracer la voie, dans un 

discours-programœ, qui est l'Acte essentiel du Colloque. 

Je tœntionnerai en outre· l'excellent travail abattu, en un tanps 

record, par nos experts. Je signalerai aussi que les docurœnts de 

qualité qui nous ont été soumis par le Haut Conmissariat ont une part 

non négligeable dans le succès de nos travaux. 

Enfin, et ce n'est pas le m::>indre important, la parfaite 

organisation matérielle, et toutes les facilités mises à notre 

disposition par le Gouvemerœnt du Sénég4 nous ont pennis de terminer 
' 

dans les délais, l' exaiœn appro~oncli d'un ordre du jour fourni et 

canplexe, puisqu'il vise à l'élaboration d'tme stratégie.fonctionnelle, 

réaliste, pour l'après-barrage. 

---
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Il peut être présomptueux de vouloir épuiser, en si peu de temps, 

un ordre du jour aussi chargé. 

Nous pouvons, en tout cas, grâce à la home volonté de tous, et à 

l''esprit de solidarité qui a animé nos débats, nous féliciter du travail 
t • ~-

accanpli. 

Il s'agit, en fait, d'une oeuvre de longue haleine, complexe, et 

que nous oonduisons dans un contexte difficile. 

Je derœure persuadé, cependant, que sous la conduite éclairée de 

nos Chefs d'Etat, nous réaliserons, dans la solidarité et l'unité, nos 

objectifs ccmnuns. 

Je vous remercie • 

.. -
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LISTE DF.s MEMBRES DE IA COM'1ISS10N 
CHARGEE DU DEVELOPPENENT RURAL ET DE L'ENVIRONNEMFNI' 

MALI 

•• 

Nancanan KEITA 

Sani>alla DIALLO 

MAURITANIE 

OMVS 

MJhameden Baba OULD AHMED 

Dendou OUID TAJIDINE 

Mamadou DIOP GAYE 

Abdoulaye Racine KANE 

Assane DIOP 

SENEGAL 

A. Tidi.ane WANE 
Dr. Ibrahima NIANG 
Otnœ.r Khassim:ru DIA 
Arona FALL 
Alioune BADIANE 
Massata GUEYE 
Christian GARCIA 
Dr. lbrahima DIAWARA 
Amadou NDIAYE 

Médoune BEYE .. 

,;~ 
w 

D. Génie Rural 

ll'iA - Mali 

Directeur de la SONADER 

Chef D.R.I. - DDC 
Dir/DIJiMA 
Chef DEG/CMVS 
Chef DM/C'MJS 

CT/SG/PR 
DSPA/MDR 
PJX;/SAED 

DPA/SAED 
Chef DGPA/DAT 

CT/MDIJ 
MPC/DP 
DSPA/MDR 
DSR/DEFC/MPN 
ISRA 

Q 
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LIS'IE DES MEMBRES DE lA CCM1ISSION CHARGEE 
D'ETUDIER LE.5 QUFSTIONS RELATIVES A 1A NAVIGATIOO, 

A l'ENERGIE ET AU DEVEI.DPP~ INDUSTRIEL ET 1MINIER 

Nans Service Pays 

Maaliru DIANKA MDIA/DE Sénégal 
Bocar Madani 'lliIAM MDIA Sénégal 
Alassane DIAWARA MPC Sénégal 
David SAGNA ·MPC/DP Sénégal 
Michel HABIB . DEP/ME Sénégal 
Garan KONARE CMVS 

Al Bakaye KOUNI'A Cl1VS 
M:>h.amed Lamine 001.D ABDI CT/OM.vS Mauritanie 
Cheikh Ounar SARR DGA./DNI Mali 

Bouba CAMARA rnHE Mali 

t-wna.dou HAIDARA Comma.V Mali 

Kalidou &ANŒO 00T Mali 
Dj ibril SAIL MH Sénégal 

·-
! . 
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LIS'IE DES MFl1BRES DE. 'îA <XM1I~SION CHARGEE DE 
L'EXAMEN DES QUESTIONS filiATivEs .: 

a) à la Gestion des ouvrages 
b) aux ressources humaines et à la formation 
c) au financaœnt 
d) à la planification 

1. Baba Amadou TANDIA, 

2. Babaly DEME, 

3. Mamadou WANE, 

Directeur du Travail (RIM) Président, 

Directeur de l'Infrastructure régionale 
(Cl1\TS) 

Directeur de la Formation et de la Prarotion 
hum:iine 

4. Bouna Sana COOLIBALY, Directeur adjoint du Travail (Ma.li) 

5. Bakary ARIKO, 

6. Marna.clou DEMBELE, 

7. Adana SY, 

8. El Hadj Koymil FAIL 

9. Gérard SIVIl.IA 

10. S.M. BOUBAc.AR, 

11. Amadou Latyr NDIAYE, 

12. Ül.m'ir BA, 

13. M:ms tapha THIOUNE, 

14. Mohatœd Abdel VETAH, 

j ,:"' 

15. Pierre DE BARROS, 

16. Papa Maki DIA, 

17. Maimdou M. SYLIA, . .. 

18. Assane DIOP 

(Mali) 

C.Onseiller technique, Ministère du Plan 
(Mali) 

Conseiller tecl:mique, Ministère du Plan et de 
l'Atœnagerœnt du Territoire (RIM) 

Ministère de l'Econanie et des Finances 
(Sénégal) l j 

Conseiller technique, Ministère de 
l'Hydraulique (Sénégal) 

Conseiller juridique, (Cl1VS) 

Conseiller teclmique, l".d.nistère du 
Développement rural (Sénégal) 

Directeur des Investisserœnts (Cl1VS) 

Ministère du Plan et de la Coopération 
(Sénégal) 

Chef du Projet Répartition CoO.ts et Charges 
(Cl1VS) 

Directeur de cabinet, Ministre délégué chargé 
des Fmi.grés (Sénégal) 

Inspecteur teclmique, Ministère Hydraulique 
(Sénégal) 

Ministère du Plan et de la Coopération 
(Sénégal) 

Chef de la Cellule d' Evaluation et de · 
Planification Contirrue (OMVS) 




